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RESUME 

L‟enquête complémentaire de référence auprès des membres des Etablissements de Microfinance (EMF) 

partenaires du Projet d‟Appui au Développement de la Microfinance Rurale(PADMIR), effectué en début d‟année 

2013 dans trois régions (Centre, Extrême-Nord et Ouest) d‟intervention du projet, s‟inscrit dans le 

prolongement de l‟enquête de référence Système de Gestion des Résultats et de l‟Impact/Results and Impact 

Management System (SYGRI/RIMS) organisée en 2012 par le PADMIR. Les objectifs assignés à cette enquêtes 

étaient de : (i) déterminer le niveau de revenus et les conditions de vie des ménages cibles du projet, (ii) 

analyser leur accessibilité aux services financiers offerts par les EMF partenaires du PADMIR, (iii) évaluer 

l‟adaptabilité de ces services à leurs besoins et enfin (iv) analyser leur perception sur les effets probables des 

caisses.  

L‟approche méthodologique choisie pour produire des indicateurs fiables et mesurables, répondant à ces 

multiples objectifs a consisté à définir deux unités statistiques à savoir les caisses et leurs membres. Le 

principe de la double différence ayant été retenu pour l‟évaluation de l‟impact du  projet, pour chaque membre 

échantillonné, un non membre de la zone d‟influence de sa caisse a également été interviewé. Cette technique 

permettra pour les évaluations futures de faciliter les analyses contrefactuelles inhérentes à ce genre 

d‟opération. Le plan d‟échantillonnage mis en œuvre est un sondage aléatoire simple à deux degrés. Au 

premier degré, les unités de tirage sont les caisses du réseau PADMIR et au second degré les membres de ces 

EMF. Afin d‟étudier l‟offre des services financiers, les caisses tirées au premier degré ont été enquêtées.  

Les résultats obtenus à l‟issue de l‟enquête sont les suivantes : 

i) revenus et les conditions de vie des ménages cibles du projet 

En 2012, 39,6% de ménages des membres ont vu leurs revenus annuels augmenter contre 32,7% des ménages 

des non-membres. Entre les années 2011 et 2012, 36,5% des membres ont observé une évolution à la hausse 

de l‟épargne de leur ménage. Le niveau d‟épargne du ménage est resté stable pour 20,6% de membres et a 

baissé pour 27,2% de membres. Les revenus épargnés sont destinés prioritairement pour 61,3 % des ménages 

des membres, à la résolution des problèmes de santé, au financement de l‟éducation (59,7%), à l‟extension de 

l'activité principale (59,6%) et à l‟alimentation (53,1%). La pauvreté touche 25,4% des membres des caisses 

partenaires du PADMIR contre 40,4% des non membres. Parmi les membres des caisses, les femmes sont les 

plus touchées avec un taux de 45,6%. En outre, concernant le cadre et les conditions de vie des ménages cibles 

du projet, l‟enquête révèle que 59,2% des membres des EMF vivent dans des maisons aux murs en matériaux 

provisoires. Même si la majorité (83,0%) a un toit en tuile/tôle, preuve d‟aisance dans le milieu rural, moins 

de 50% ont un revêtement du sol en ciment ou carreaux. Les lieux d‟aisances prédominant restent les latrines 

traditionnelles (47,1%). Lorsque les ordures ménagères ne sont pas utilisées comme fumure organique (47,6% 

des ménages), elles sont jetées dans la nature (35,4% des ménages). Moins de 50% des membres 

s‟approvisionnent en eau potable dans un forage, un robinet/borne fontaine publique ou à travers une 

canalisation. Pour l‟éclairage, 32,5% des ménages utilisent encore la lampe à pétrole. Une faible proportion de 

membres des EMF (7,5%) utilise une source d‟énergie moderne pour la cuisson (Gaz, Electricité). Le bois est 

utilisé comme principale source d‟énergie pour la cuisson bien que dans les régions de l‟Extrême-Nord et de 

l‟Ouest, respectivement 30,7% et 20,5% des ménages des membres achètent ce bois. L‟usage de gaz reste très 

faible. Pour ce qui est  des équipements détenus par les ménages, le téléphone portable vient en tête des 
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équipements présents dans le plus grand nombre d‟entre eux (87,3%). Les équipements d‟information et de 

divertissement (radio, télé, DVD, câblage) sont détenus par un peu plus de la moitié des ménages. Les 

équipements de luxe sont très peu répandus. En effet, on enregistre très peu de voitures (7,3% des ménages), 

un peu plus de motos/mobylettes (37,3%) et de vélos/bicyclettes (19,0%). Seulement 6,9% des ménages 

disposent d‟un réfrigérateur/frigo, 5,3% d‟un congélateur, 3,1% d‟une cuisinière et 13,3% d‟un réchaud à gaz. 

En ce qui concerne les conditions de vie des non membres, ils habitent à 43,5% dans des maisons isolées, à 

31,8% dans des concessions/Sare et à 22,6% dans des maisons à plusieurs logements. On constate plutôt la 

prédominance de la terre (46,5%) et des carreaux (33,0%) comme mode de revêtement des sols des maisons. 

La nature est utilisée comme lieux d‟aisances par 41,0%des ménages des non membres, 17,3% les WC avec 

chasse-eau, 17,3% les latrines aménagées, et 16,9% les latrines traditionnelles. Ils se débarrassent de leurs 

ordures en les jetant dans la nature (76,2%) ou en les brûlant et/ou les enterrant (16,7%). Leur eau de boisson 

provient pour 54,9% des ménages du marigot tandis que 27,5% puisent leur eau de boisson dans des sources 

aménagées. Sur les 87,7% des habitats qui utilisent l‟électricité, 41,5%n‟ont pas de compteur et 35,3% ont un 

branchement collectif. La principale source d‟énergie pour la cuisson reste le bois comme dans les ménages 

des membres.  

ii)  Accessibilité  aux services financiers 

Les services financiers offerts par les EMF sont principalement : l‟épargne, le crédit, le payement des 

salaires/pensions, l‟assurance, l‟aide à la scolarité, le transfert d‟argent, les formations/conseils.  Pour ce qui 

est de l‟accès à ces services, les membres des caisses ne sont que 7% à avoir sollicité un emprunt auprès d‟un 

EMF au démarrage de  leurs activités. Par contre, pour ce qui est du financement du fonctionnement de leurs 

activités, 31,2% font recours au crédit dans un EMF.  

En règle générale, l‟épargne et le crédit sont particulièrement sollicités par les membres (86,0% pour l‟épargne 

et 55% pour le crédit), et ces deux types de services sont relativement autant demandés par les hommes que 

par les femmes dans toutes les régions en dehors de la région de l‟ouest où les hommes sont largement plus 

concernés par l‟épargne (86,5 % des hommes contre 70,3% des femmes.  En ce qui concerne les conditions 

d‟accès au crédit, on constate que lorsque ce crédit est assujetti à une garantie ou bien à un apport personnel, 

64,6% des membres éprouvent des difficultés à remplir les conditions requises ; ce qui pourrait expliquer 

pourquoi 22,5% des membres disposent de leur épargne comme d‟un fonds de garantie pour d‟éventuelles 

sollicitations de crédit. Parmi les membres des caisses ayant sollicité un crédit, 94,5% l‟ont obtenu. 

Satisfaction des clients et adaptabilité des services financiers à la population cible du projet. 

 

iii)  adaptabilité des services financiers aux besoins  des groupes cibles 

En règle générale, l‟épargne, le crédit, les envois de fonds et l‟assurance sont les services financiers identifiés 

comme les plus adaptés aux besoins des groupes cibles en vue de la réduction de leur précarité. Parmi les 

membres ayant sollicité un crédit, 93,7% ont été satisfaits des services rendus par leur caisse dans ce cadre et 

95,4% pensent que ce service est adapté aux besoins de leur communauté. Ce résultat reste valable quelle que 

soit la région. 

iv) perception sur les effets probables des caisses  

En ce qui concerne la perception des membres par rapport à leur caisse, 47,4% de leurs membres ont adhéré 

après des campagnes de sensibilisation et 42,3% après les conseils d‟un ami/proche. Les principaux freins au 



Enquête complémentaire de référence auprès des EMF partenaires du PADMIR  Page 10 

développement des services de base des caisses sont le manque de projets rentables pour 28% de membres, la 

peur de s‟endetter pour 26% et le taux d‟intérêt élevé pour 22% de membres. 

La quasi-totalité des non membres de caisses (93%) sont au courant de l‟existence d‟une caisse dans leur 

localité mais estiment ne pas avoir assez de revenu pour y adhérer ou alors être plus préoccupés à gérer les 

problèmes d‟ordre social. Pour 12,2%, ce comportement se justifie par le manque de confiance aux structures 

de microfinance. 

Trois responsables de caisses sur quatre sont des hommes et ont en moyenne 43 ans et environ 9 ans 

d‟ancienneté dans la microfinance. Parmi ces responsables, 26,9% n‟ont aucune formation de base en 

microfinance et ont été formés sur le tas ; 40,4% ont un diplôme professionnel inférieur au Baccalauréat 

technique.  

Auprès de leur faîtière, les caisses expriment des besoins de formation du personnel, de construction des 

bâtiments, d‟obtention de groupes électrogènes et de coffres forts. Cependant, seulement un responsable de 

caisse sur trois affirme avoir connaissance de l‟existence du PADMIR  et parmi ces derniers, 82,7 % trouvent 

que les aides reçues des organes faîtiers sont adaptées aux besoins des caisses. 
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INTRODUCTION 

 

Le Cameroun a une superficie totale de 475650 km2, dont 466050 km2 de superficie continentale et 9600 km2 

de superficie maritime1. La population en 2012 est estimée à 20,6 millions d‟habitants avec une composante 

féminine légèrement plus importante (10,4 millions). De cette population, 51,2% vivent en milieu rural2. 

 

L'agriculture constitue un des secteurs clés de l'économie camerounaise. D‟après l‟INS, pour un PIB global 

évalué à 120546 milliards de FCFA en 2011, l‟agriculture vivrière contribue pour 14,6%, l‟agriculture 

industrielle et d‟exportation pour 1,4%.Le secteur informel agricole représente 53,0% des emplois3. 

 

La pauvreté au Cameroun est un phénomène surtout rural, en effet huit pauvres sur dix vivent en milieu rural 

(ECAM3). Au rang des facteurs incriminés, l‟on note l‟enclavement des zones rurales, l‟inorganisation des 

marchés, la faible structuration des exploitants, l‟archaïsme des méthodes culturales, et l‟accès difficile aux 

financements.  

 

Selon le Ministère des Finances, les établissements de microfinance contribuent à hauteur de 10% au 

financement de l‟économie nationale, en permettant aux ménages à faibles revenus d‟accéder aux services 

financiers usuels. Ceci reste cependant insuffisant compte tenu de l‟ampleur des besoins en financement 

exprimé par de nombreux petits exploitants agropastoraux localisés principalement en zone rurale. Ces 

populations rurales pauvres constituent la cible privilégiée du Fonds International de Développement Agricole 

(FIDA) en matière de finance dont l‟approche vise à favoriser l‟accès à des services financiers adaptés. 

 

C‟est dans ce contexte de recherche des voies de facilitation d‟accès aux financements adaptés que naît le 

Projet d‟Appui au Développement de la Microfinance Rurale (PADMIR). Ce projet s‟inscrit dans la Stratégie 

de Développement du Secteur Rural (SDSR) et la stratégie d‟intervention du FIDA au Cameroun. Le 

PADMIR, dont la durée de mise en œuvre couvre la période 2010-2016, a pour objectif général de contribuer 

à l‟allègement de la pauvreté, par l‟augmentation des revenus et la consolidation de la sécurité alimentaire des 

populations cibles.  

 

Dans la perspective de mesurer l‟atteinte des objectifs de développement et spécifiques du projet, l‟enquête 

SYGRI/RIMS a été réalisée en février-mars 2012, en vue de mettre en place le système d‟information et de 

suivi/évaluation du PADMIR. Elle a fourni des résultats au niveau global alors que les interventions sont 

effectuées au niveau des régions.  

 

En vue de compléter cette première étude et disposer d‟indicateurs permettant d‟apprécier l‟action du 

PADMIR au niveau régional, une enquête complémentaire a été commanditée par le PADMIR et réalisée 

parla Direction des Enquêtes et des Statistiques Agricoles (DESA) du MINADER. Elle porte sur les membres 

des caisses/EMF. Les informations recherchées permettront de mesurer la contribution du projet à 

                                                             
1 !ƴƴǳŀƛǊŜ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ нлмн ŘŜ ƭΩLb{ 
2 Projections du BUCREP sur la base du RGPH2005 
3 Selon EESI II en 2011 
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l‟augmentation des revenus et l‟allègement de la pauvreté chez les groupes-cibles dans les trois régions 

d‟intervention du PADMIR en début 2013.  

 

Ainsi, la DESA a conduit une collecte de données auprès des EMF partenaires du PADMIR en vue de 

renseigner ces indicateurs complémentaires. Ceux-ci portent notamment sur : (i) Le revenu des groupes cibles, 

(ii) L‟accès et l‟adaptabilité des services financiers aux besoins des groupes ; (iii) L‟appréciation des services 

offerts par les EMF.  

 

Le présent rapport restitue les résultats de cette enquête et comporte deux chapitres : 

¶ chapitre1 : Méthodologie et réalisation de l‟enquête ; 

¶ chapitre 2 : principaux résultats obtenus. 
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CHAPITRE 1: METHODOLOGIE ET REALISATION DE L’ENQUETE 

 

L‟enquête complémentaire de référence auprès des membres des caisses partenaires du PADMIR a 

lieu au moment où le PADMIR voudrait lancer sa phase active d‟intervention auprès de ses 

partenaires. Etant donné que toute action engagée dans le domaine du développement 

socioéconomique, devrait être évaluée à terme (pour déterminer si elle a eu l‟impact positif attendu, 

si elle devrait être reconduite ou améliorée, …), l‟idéal est d‟envisager une comparaison du niveau de 

pauvreté des membres par rapport à celui des personnes non-membres. Ainsi, il a été indispensable 

d‟établir la photographie initiale des cibles à travers une enquête par sondage.  

 

1.1. APPROCHE METHODOLOGIQUE 

La méthodologie retenue pour cette enquête est construite de façon à garantir la représentativité des 

indicateurs produits à partir des données de l‟échantillon. L‟approche méthodologique retenue pour 

toute enquête dépend entre autres de la disponibilité et de la qualité des bases de sondage, des 

contraintes de temps et de budget.  

1.1.1. /ÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ 

De façon globale, l‟enquête vise à „„collecter les informations permettant d‟analyser la situation de 

base des cibles du projet en rapport avec les indicateurs qualitatifs de performance retenus‟‟. Elle doit 

produire des indicateurs décrivant l‟état des lieux relatif au niveau de vie des groupes-cibles du 

projet. Ces indicateurs serviront de base line lors des évaluations à mi-parcours et finale du projet. 

Les indicateurs observés portent entre autres sur : 

¶ Le bien-être des groupes-cibles, observé à travers leurs conditions de vie (confort de 

l‟habitat), leur richesse matérielle (équipements) et leurs revenus monétaires; 

¶ La situation d‟activité des groupes-cibles (ancienneté, gestion financière, investissement, 

rentabilité, appartenance à des Organisations Paysannes) ; 

¶ L‟évolution des revenus des groupes-cibles, l‟utilisation de leurs revenus additionnels 

(épargne, crédit) et leur perception sur l‟évolution future de leurs ressources ; 

¶ La diversité et la qualité des services financiers offerts aux groupes-cibles (sollicitation, 

accessibilité,  satisfaction, adaptabilité, conditions et modalités d‟optimisation).  

Il est recommandé dans l‟évaluation microéconomique de l‟impact, d‟associer à chaque bénéficiaire 

du projet un non-bénéficiaire présentant des similitudes avec celui-ci (souvent appelé 

« contrefactuel d’évaluation »). Le rôle du contrefactuel est d‟apprécier l‟évolution des conditions 

de vie en situation de non-intervention du projet. 
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1.1.2. Concepts et indicateurs 

Dans tout le document, les termes ci-dessous font référence aux définitions ci-après:  

Caisse: démembrement d‟un EMF dans une localité donnée. Dans ce document, le terme EMF est 

confondu à la caisse. 

Membre: est considérée comme membre d‟un EMF ou caisse, toute personne qui est affiliée à cette 

EMF ou une  caisse. 

Pauvreté: est considérée pauvre, toute personne vivant dans un ménage dont la dépense annuelle 

moyenne par équivalent-adulte est inférieure à 269 443 FCFA (ECAM III, 2007). 

 

Les indicateurs retenus pour caractériser les groupes-cibles sont les suivants :  

(i)   Indicateurs de bien-être 

¶ Part de l‟investissement et de l‟épargne dans l‟utilisation du revenu ; 

¶ Proportion  des ménages dont le logement présente certaines caractéristiques ; 

¶ Proportion des ménages appliquant les modes d‟hygiène d‟habitat ; 

¶ Proportion des ménages utilisant différentes sources d‟énergie selon le besoin ; 

¶ Proportion des ménages possédant certains  équipements. 

 

(ii) Indicateurs de l’offre des services financiers 

¶ Nombre de caisses offrant certains services financiers; 

¶ Taux d‟activité des caisses: ratio nombre de membres actifs sur nombre d‟adhérents ; 

¶ Encours de crédit des caisses (couverture des crédits par l‟épargne) ; 

¶ Part des crédits selon l‟activité financé. 

 

(iii) Indicateurs d’accès aux services financiers  

¶ Proportion des membres sollicitant l‟épargne répartis selon l‟activité et le sexe ; 

¶ Proportion des membres de caisses ayant épargné ; 

¶ Taux de satisfaction par rapport à l‟épargne ; 

¶ Proportion des ménages utilisant leur épargne pour satisfaire certains types de besoins ; 

¶ Proportion des membres de caisses accédant au crédit selon l‟activité et le sexe ; 

¶ Taux d‟obtention  du crédit ; 

¶ Taux de satisfaction par rapport au crédit ; 

¶ Proportion des membres trouvant le crédit adapté à leurs besoins ; 

¶ Proportion des membres de ménages connaissant les conditions de crédit ; 

¶ Proportion des ménages ne sollicitant pas le crédit globalement. 

 

1.1.3. #ÈÁÍÐ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ ÅÔ ÕÎÉÔïÓ ÄȭÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎ 

Le champ géographique de cette enquête couvre l‟ensemble de la zone d‟intervention du PADMIR 

en début 2013, soit les trois régions du Centre, de l‟Extrême-Nord et de l‟Ouest. Cependant, il faut 

préciser que les réalités locales relevant de certaines spécificités socioculturelles propres à chacune 

de ces régions, donnent une indication à priori de l‟hétérogénéité des variables à observer. Chaque 
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région constitue une strate pour cette enquête. Ceci signifie que la sélection des unités à observer est 

faite indépendamment d‟une région à une autre. 

L‟enquête couvre donc l‟ensemble des caisses appartenant aux réseaux partenaires du PADMIR et 

leurs membres. Trois unités statistiques ont été retenues à savoir : 

¶ Unités de type 1 : les caisses appartenant aux réseaux partenaires du PADMIR ; 

¶ Unités de type 2 : les membres des caisses ; 

¶ Unités de type 3 : les non-membres des caisses des zones d‟influence des caisses.  

 

L‟observation auprès des unités de type 1 porte sur les caractéristiques du bâtiment, la situation 

géographique, le personnel, le fonctionnement et les résultats financiers. Pour les unités de type 2, il 

s‟agit des caractéristiques socioprofessionnelles et démographiques, des conditions de vie, des 

services reçus auprès des caisses, de la satisfaction et de l‟opinion sur les services offerts par sa 

caisse d‟adhésion, de son ménage (cadre et conditions de vie, revenus). Enfin pour ce qui est de 

l‟unité de type 3, il s‟agit pareillement des caractéristiques socioprofessionnelles et démographiques, 

de la pratique de l‟épargne et du crédit, et de son ménage (cadre et conditions de vie, revenus). 

1.1.4. 0ÌÁÎ Äȭéchantillonnage 

i- Base de sondage 

Deux bases de sondage ont été utilisées pour les différents tirages : 

¶ pour les unités de type 1, la liste exhaustive des EMF partenaires, fournie par le PADMIR ; 

¶ pour les unités de type 2, les listes exhaustives de tous les membres des EMF, fournies par les 

responsables des caisses. 

ii-Plan de sondage 

Le plan d‟échantillonnage mis en œuvre est un sondage aléatoire simple à deux degrés. Au premier 

degré, les unités de tirage sont les caisses du réseau PADMIR et au second degré les membres de ces 

EMF. 

En ce qui concerne les unités de type 1, c‟est-à-dire les caisses, il s‟agit d‟un sondage aléatoire 

simple des caisses partenaires du PADMIR4. 

De même, pour les unités de type 2, les membres des EMF, il s‟agit également d‟un sondage 

aléatoire simple sur la liste des membres de chaque caisse échantillon. Dans sa mise œuvre sur le 

terrain, les équipes ont procédé à un tirage systématique.  

Pour ce qui est des unités de type 3, « les non-membres », étant donné qu‟ils servent de référents 

pour la caractérisation de la situation initiale des membres observés et que leur univers n‟est pas bien 

maitrisé, une approche empirique a été utilisée. Elle a consisté pour les agents de collecte à choisir 

                                                             
45ŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎŜ ǘƛǊŀƎŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻǊǊƛƎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ w{9 Řǳ t!5aLw ŀŦƛƴ ŘΩŜȄŎƭǳǊŜ ƭŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ŀȅŀƴǘ 
ǳƴ ŦŀƛōƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ  
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pour chaque client échantillon un correspondant quasi identique, son contrefactuel, en termes de 

caractéristiques socioprofessionnelles et de conditions de vie dans la zone d‟enquête. Le matching 

étant fait sur la base des caractéristiques extérieures du logement (taille de la maison, matériaux de 

construction, standing du domicile d‟habitation, etc.) et l‟activité principale exercée par le non-

membre (renseigné par le membre). 

1.1.5. 4ÁÉÌÌÅ ÅÔ ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ 

La taille de l‟échantillon à couvrir a été davantage imposée par les contraintes budgétaires liées à la 

réalisation de l‟enquête. La répartition des caisses à enquêter a été faite sur la base de leur poids 

représentatif dans chaque région, en termes de nombre de caisses partenaires du PADMIR. Au total 

55 caisses, réparties selon le tableau 1 ci-après, ont été sélectionnées. Et en considérant les charges 

liées au remplissage complet d‟un pack de trois questionnaires, la taille de l‟échantillon des membres 

a été fixée à 1375 unités, à raison d‟un minimum de 25 membres par caisse5.  

Tableau 1:Répartition de l’échantillon des membres et nombre de caisses à enquêter par zone d’intervention du 

PADMIR 

Zone d‟intervention 

Nombre de 

caisses 

PADMIR 

Poids 

relatif (%) 

Nombre de 

caisses à 

enquêter 

Répartition de 

l‟échantillon 

membre 

CENTRE 44 29,0 17 425 

EXTREME-NORD 25 16,4 14 350 

OUEST 83 54,6 24 600 

TOTAL 152 100 55 1375 

Source : Document de Méthodologie, Enquête de référence PADMIR, 2013 

 

1.1.6. Tirage des unités 

Le tirage des unités de type 1(Caisses) s‟est fait de façon aléatoire au bureau à travers un classeur 

Excel. 

Les membres des caisses ont été sélectionnés de façon systématique à partir de la liste fournie par les 

responsables des caisses. La démarche du tirage systématique est la suivante : 1) ordonner, en cas de 

besoin, la liste des membres obtenue auprès du responsable de la caisse et attribuer à chaque figurant 

un numéro d‟ordre ; 2) calculer le pas de sondage en rapportant le nombre de membres de la caisse 

au nombre de personnes à sélectionner (soit 25 ou 30 selon le cas) ; 3) utiliser une Table de nombres 

aléatoires pour choisir le premier membre à enquêter ; 4) à partir de là, constituer la liste des autres 

membres à enquêter en appliquant le pas de sondage.  

Il est à noter que dans certains cas où le nombre de membres de la caisse est inférieur à 25, tous 

ceux-ci sont enquêtés ; le complément à 25 est alors obtenu dans la caisse-échantillon la plus proche.  

                                                             
5 Dans les caisses ayant des effectifs supérieurs à 1 000 membres le nombre de membres enquêtés a été porté à 30 
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Pour les non-membres (unités de type 3), selon le contexte, la sélection s‟est faite par choix raisonné. 

Pour chaque membre enquêté, on lui a associé un contrefactuel non-membre, qui lui soit ñen tout 

point semblable». Concrètement, la ressemblance a porté prioritairement sur les indicateurs 

extérieurs de richesse et des conditions de vie, notamment : la qualité de l‟habitat (type de logement, 

matériau du toit et des murs), le sexe de l‟individu, son âge et l‟activité principale exercée.  

1.1.7. Extrapolation 

Compte tenu d‟une part, des corrections effectuées sur l‟échantillon des caisses de départ en vue de le 

rendre plus représentatif de la situation d‟intervention du PADMIR, et d‟autre part, de la disparité de 

la pauvreté en milieu rural, aucune extrapolation des résultats n‟a été effectuée. Toutefois, les 

résultats obtenus auprès de l‟échantillon des membres peuvent être étendus à l‟ensemble des 

membres des EMF partenaires du PADMIR compte tenu de la taille de l‟échantillon. 

Pour l‟évaluation finale du projet, le même échantillon d‟EMF et membres pourra être  utilisé (en les 

utilisant comme panel ou échantillon témoin). 

 

1.2. COLLECTE DES DONNEES 

1.2.1. Outils de collecte 

Pour l‟observation des caisses, un questionnaire structuré adressé au responsable a été conçu à cet 

effet. Les informations collectées sont surtout quantitatives. Le questionnaire Q0 pour les caisses 

comporte trois sections principales : 

- Section-I et Section-II : Informations sur la caisse et le responsable ; 

- Section-III : Fonctionnement et gestion de la caisse ; 

- Section-IV : Relation de la caisse avec le PADMIR.  

S‟agissant des membres des caisses, les informations collectées au cours d‟entretiens directs, portent 

sur : 

- Section-II et Section-III : Caractéristiques démographiques du ménage et Situation d‟activités 

; 

- Section-IV : Conditions de vie et équipements du ménage ; 

- Section-V : Revenus du ménage du membre ; 

- Section-VI : Accès et appréciation des services offerts par la caisse ; 

- Section-VII et Section-VIII : Expérience du membre dans la pratique de l‟épargne et du 

crédit dans la caisse.  

Enfin, en ce qui concerne les non-membres, étant donné qu‟ils servent de référents pour la 

caractérisation de la situation initiale des membres observés, leur observation est également faite par 

interview directe, calquée sur celle de leurs pairs. Ainsi, le questionnaire Q2 (Non-Membre) qui leur 

est adressé comporte des sections suivantes : 

- Section-II : Caractéristiques du ménage et Situation d‟activité du Non-membre ; 

- Section-III : Conditions de vie du ménage et équipement du ménage ; 
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- Section-IV : Revenus du ménage ; 

- Section-V : Pratique de l‟épargne et du crédit chez le Non-Membre.  

 

1.2.2. Déroulement de la collecte 

Les indicateurs portant sur le niveau et les conditions de vie des membres des Caisses partenaires du 

PADMIR sont les principaux résultats attendus de cette enquête. Les informations sur l‟habitat, les 

biens et équipements possédés, les revenus sont collectées pour le calcul de ceux-ci. 

Dans chaque région, la collecte a duré 10 jours y compris 01 jour de formation des agents de collecte. 

Chaque équipe avait au maximum 02 caisses à enquêter par jour. Les enquêteurs ont été recrutés au 

niveau de chaque région selon d‟une part, leur niveau de formation, et d‟autre part, leur expérience 

dans les enquêtes SYGRI. La supervision a été assurée parles membres de l‟équipe de préparation de 

l‟enquête de la DESA. Sur le terrain, un planning des descentes a été confectionné en collaboration 

avec les chefs de caisses échantillonnées. Les responsables de caisses ont été par la suite chargés de 

sensibiliser leurs membres pour une plus grande participation/présence le jour programmé pour les 

interviews.  

Pour se prémunir des cas de non-réponses totales et gérer les difficultés d‟accessibilité géographique 

à certaines caisses échantillons, il a été demandé à chaque équipe de porter le nombre de membres 

enquêtés à 30 pour les caisses dont l‟effectif des membres était supérieur à 1000.  

1.2.3. Contraintes et difficultés 

La mise en œuvre des options méthodologiques arrêtées ci-dessus a été assujettie à certaines 

contraintes et difficultés au rang desquelles nous pouvons citer : 

¶ La difficulté d‟identifier un non-membre semblable en tout point au membre enquêté. Cette 

difficulté a été contournée en choisissant un non membre quelconque vivant à proximité ; 

¶ L‟indisponibilité d‟une liste de membres avec leur localisation au niveau de certaines caisses 

a rendu très ardue la tâche des enquêteurs lors du repérage dudit membre ; 

¶ La faible sensibilisation effectuée auprès des membres de certaines caisses compte tenu de la 

modicité des ressources et du délai de la collecte assez court avec pour conséquence un faible 

engouement de ceux-ci. En effet, des descentes ont parfois été programmées dans les villages 

alors que presque tous vaquaient à leurs activités agricoles avec la saison des pluies ; 

¶ la difficulté à respecter scrupuleusement les programmes de passage dans les différentes 

caisses à cause de la saison des pluies ou enclavement des villages, ce qui a rallongé la durée 

de collecte ; 

¶ l‟indisponibilité des informations auprès de certaines caisses ou le refus des responsables de 

les communiquer parce que les jugeant sensibles ou secrets ; ce qui a augmenté le taux de 

non réponse global ou partiel. 
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1.3. TRAITEMENT DES DONNEES 

1.3.1. Dépouillement et codification des questionnaires 

Après la collecte de données sur le terrain, les questionnaires ont été acheminés à la DESA. La phase 

post-collecte a consisté au dépouillement, à la codification, à la saisie et au traitement des données 

avant leur exploitation. Le dépouillement et la codification ont été effectués simultanément et ont 

consisté à : 

V Vérifier l‟exhaustivité de la couverture de l‟échantillon ; 

V Vérifier la conformité du remplissage des questionnaires ; 

V Ressortir les incohérences observées. 

 

Tableau 2 : Nombre de questionnaires remplis et taux de couverture par région 

Questionnaire Région Ensemble Taux de couverture (%) 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Q0 17 14 22 54 96 

Q1 449 379 546 1 374 99,9 

Q2 346 364 546 1 254 91 

 

1.3.2. Saisie des données 

La saisie des données s‟est effectuée pendant deux semaines dans la salle de saisie de la DESA à 

l‟aide de masques de saisie conçus grâce au logiciel CSPro. Au total, 10 agents de saisie ont été 

recrutés pour la circonstance, sous l‟encadrement de deux contrôleurs de saisie. 

1.3.3. Traitement et Analyse des données 

Un atelier de 4 jours a été organisé pour approfondir les différents travaux menés en régie à la DESA 

concernant l‟apurement, le traitement, l‟exploitation et l‟analyse des données issues de l‟enquête. Au 

cours de ces séances de travail, les différents tableaux du plan d‟analyse ont été produits et vérifiés 

au niveau de la cohérence générale. L‟analyse des tableaux s‟est faite par une équipe 

pluridisciplinaire, composée d‟Agroéconomistes et de Statisticiens-Economistes. 
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CHAPITRE 2 : PRINCIPAUX RESULTATS OBTENUS 

Ce chapitre présente les principaux résultats obtenus au terme des interviews réalisées auprès des 

différentes unités enquêtées. Les indicateurs analysés dans ce chapitre permettent de répondre aux 

objectifs spécifiques définis dans les termes de référence de l‟étude à savoir : (i) déterminer le revenu 

moyen des ménages des groupes cibles du projet ; (ii) apprécier le niveau d‟accessibilité aux services 

financiers ;(iii) analyser l‟adaptabilité des services financiers à leurs besoins et (iv) relever leur 

perception par rapport à leur caisse.  

La démarche utilisée consiste à présenter les caractéristiques sociodémographiques des membres, 

avant d‟évaluer les indicateurs de revenus, d‟accessibilité et d‟adaptabilité des services financiers à 

leurs besoins. Toutefois, nous ferons une comparaison des indicateurs du groupe des membres avec 

ceux des non membres en prévision de l‟évaluation des effets et de l‟impact du projet. Cette 

comparaison contribuera à la mesure des effets et impacts pendant et après l‟exécution du projet. 

 

2.1. CARACTERISTIQUES SOCIODEMOGRAPHIQUES DES MEMBRES 
ET LEURS ACTIVITES 

 

Il ressort de l‟analyse des bilans des caisses enquêtées (Tableau en Annexe) qu‟elles sont composées 

en moyenne de 458 hommes, 283 femmes, 115 personnes morales6 et 13 jeunes de moins de 21 ans. 

L‟âge moyen des membres des caisses partenaires du PADMIR est de 47 ans. Plus de la moitié 

(55,2%) des membres appartiennent à la tranche d‟âge de 35 à 45ans. La région du Centre enregistre 

le nombre le plus élevé des membres âgés de plus de 55ans (31,0%), suivie de l‟Extrême-Nord 

(30,2%). Il ressort de l‟enquête que 35,0% des membres ont arrêté les études au primaire, 27,0% au 

1er cycle et 18,2%au 2nd cycle de l‟enseignement secondaire. Des trois régions, seule l‟Extrême Nord 

se démarque de cette tendance car la plus grande partie des membres (35,4%) n‟est pas allée à 

l‟école. Plus de quatre membres sur cinq (82,3%) sont mariés. La proportion des célibataires est plus 

élevée dans la région du Centre (11,8%). 

De la figure 1, il ressort que la pluriactivité est de mise auprès des membres des caisses. Ainsi, ils 

sont à 84% agriculteurs à titre principal ou secondaire, 32% commerçants, 32% coiffeurs et 22% 

éleveurs. Les agriculteurs sont pour la plupart producteurs de vivriers (71,7%), suivis des producteurs 

de cultures d‟exportation (13,7%) et de maraichers (10,1%). Concernant le mode de faire-valoir des 

terres, les membres agropasteurs sont en majorité propriétaires (85,8%). Si la location des terres est 

faiblement pratiquée dans l‟ensemble (10,3%), un agropasteur sur cinq la pratique dans l‟Extrême-

Nord (20,2%). En ce qui concerne l‟organisation des membres, seulement 38,4% appartiennent à une 

organisation paysanne. Ce taux est plus élevé dans la région du Centre (56,1%), et pourrait être lié à 

la sensibilisation et l‟appui institutionnel à la structuration du monde rural.  

                                                             
6 9ǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜΣ ƭŜǎ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ tŀȅǎŀƴƴŜǎ όDL/Σ /ƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ Χύ  
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Figure 1: Proportion des membres des caisses 

exerçant une activité à titre principal ou 

secondaire 

 Figure 2 : Proportion des membres des caisses 

appartenant à une organisation paysanne 

 

 

 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013  Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

2.2. REVENUS, CADRE ET CONDITIONS DE VIE DES MENAGES 

Cette section s‟intéresse aux revenus et conditions d‟existence des membres des caisses et des non-

membres. En effet, outre le niveau de revenu, la possession de certains patrimoines physique et 

productifs, l‟accès à un standing de logement, à certains équipements et biens durables permettent 

aux ménages de se prémunir contre la pauvreté. 

2.2.1 Revenus des ménages 

La lutte contre la pauvreté se situe au cœur de la politique de développement agricole au Cameroun, 

car plus de 80% des pauvres vivent en milieu rural. En considérant le seuil de pauvreté monétaire de 

la troisième Enquête Camerounaise Auprès des Ménages (ECAM3), moins de 25,4% des membres 

des caisses peuvent être considérés comme pauvres ; cette comparaison ne tient pas compte de l‟effet 

de l‟inflation entre 2007 et 2012. Il est à noter que ce taux cache une forte disparité entre les hommes 

et les femmes ; en effet, 45,6% des femmes membres peuvent être considérées comme pauvres contre 

25, 07 % des hommes membres. Ces disparités sont encore plus criardes lorsqu‟on prend en compte 

la région des clientes, car dans l‟Extrême-Nord, plus de trois femmes sur quatre sont touchées par la 

pauvreté. Par ailleurs, 35,8% des ménages des membres ont un revenu annuel supérieur à 1 000 000 

de FCFA, 16,5% ont leur revenu annuel compris entre 150 000 et 300 000 FCFA et 8,9% un revenu 

inférieur à 150 000 FCFA. La proportion des ménages des non-membres susceptibles d‟être classés 

pauvres est de 40,4%. Il y‟aurait donc relativement plus de pauvres chez les non-membres.  

 

Si ce résultat diffère quelque peu de celui d‟ECAM3, il pourrait être justifié par le fait que les 

ménages concernés ici, ont accès à certains services financiers à travers leurs chefs de ménage, qui 

sont des membres d‟EMF. D‟ailleurs, la destination prioritaire de leurs revenus est la consommation 
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(75,5% des membres), l‟investissement productif (14,4% des membres) et le remboursement des 

dettes (4% des membres).  

 

En 2012, 39,6% de ménages des membres ont vu leurs revenus annuels augmenter contre 32,7% des 

ménages des non-membres. Cette augmentation est expliquée dans les deux groupes par 

l‟amélioration des productions et la hausse des ventes, y compris des stocks ; l‟utilisation accrue des 

facteurs de production (extension des parcelles/cheptel, bons rendements, main d‟œuvre dynamique) 

; des prix favorables et incitatifs pratiqués sur les marchés ; la diversification et le développement de 

nouvelles activités, des investissements rentables, des appuis reçus pour l‟augmentation des capitaux 

et la réalisation des microprojets, etc. 

Par contre, respectivement 30,4% et 28,4% de ménages des membres et des non-membres ont 

observé une diminution de leurs revenus en 2012. Comme raison expliquant cette diminution, ils 

évoquent : la recrudescence des pertes post-récolte ; la multiplication des cas de vols ; la baisses de la 

production ; les mauvaises conditions environnementales ; le poids excessif des charges ; etc.  

Tableau 3 : Niveau, utilisation et évolution des revenus des ménages (membres et non-membres) 

 Région 
Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Revenu des ménages en FCFA par tranche (%) 

 membre Non 

membre 

membre Non 

membre 

membre Non 

membre 

membre Non 

membre 

Moins de 150 000  4,3 11,59 14,1 30,22 9,1 14,66 8,9 18,35 

De 150 000 à 300 000  11,2 20,29 20,4 26,10 18,1 20,59 16,5 22,12 

De 300 000 à 500 000  9,4 15,65 14,1 18,41 18,7 22,08 14,3 19,23 

De 500 000 à 750 000  14,1 16,81 8,8 7,69 13,2 16,70 12,3 14,10 

De 750 000 à 1 000 000  12,3 11,01 12,7 7,14 11,8 12,62 12,2 10,58 

Plus de 1 000 000  48,8 24,64 30,0 10,44 29,1 13,36 35,8 15,63 

Evolution du revenu des ménages en 2012 (%) 

Augmenté 44,4 37,10 34,7 24,18 39,1 35,81 39,6 32,77 

Stabilisé 15,0 18,26 11,9 9,07 20,0 18,18 16,1 15,54 

Diminué 33,7 28,12 26,7 25,27 30,2 30,61 30,4 28,37 

Ne Sait Pas 6,9 16,52 26,7 41,48 10,6 15,40 13,8 23,32 

Utilisation des revenus par les ménages des membres des caisses (%) 

Consommation/Besoins du ménage 73,2 77,97 80,5 87,09 73,9 80,89 75,5 81,89 

Investissement productif 13,7 12,46 10,9 6,32 17,3 12,80 14,4 10,82 

Epargne 4,5 4,93 0,5 1,65 4,6 3,90 3,4 3,53 

Remboursement des dettes 7,2 2,61 2,7 2,20 2,3 1,86 4,0 2,16 

Autre 1,4 2,03 5,3 2,75 1,9 0,56 2,7 1,60 

Perspective d’évolution des revenus en 2013 par les ménages des membres des caisses (%) 

A la hausse 56,7 44,35 26,5 22,25 38,8 38,15 41,3 35,23 

Stable 9,8 9,57 4,5 4,67 12,0 10,37 9,2 8,49 

A la baisse 14,5 15,94 8,5 3,30 16,5 13,89 13,6 11,37 

Ne Sait Pas* 19,0 30,14 60,5 69,78 32,7 37,59 35,9 44,92 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 
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Les résultats de l‟enquête montrent aussi que 41,3% des membres entrevoient une augmentation de 

leurs revenus en 2013 contre 35,23% pour les non-membres. Dans la région de l‟Extrême-Nord, plus 

de la moitié des enquêtés ne se sont pas prononcés sur l‟évolution de leurs revenus.  

Il est cependant opportun de préciser qu‟une approche fondée sur les seuls revenus monétaires serait 

incomplète pour appréhender toute les dimensions de la pauvreté des ménages. Il existe en effet 

d‟autres formes de ressources telles que la production domestique et l‟autoconsommation, les 

échanges et la solidarité, et la possession d‟un patrimoine (aussi modeste soit-il), qui peuvent affecter 

les conditions de vie des personnes à faibles ressources monétaires. Etant donné qu‟il existe un lien 

étroit entre la pauvreté et les conditions de vie7, les analyses suivantes présentent les conditions de 

vie des ménages des membres en comparaison avec celles des non-membres, selon les 

caractéristiques du logement, des conditions d‟hygiène et du confort matériel.  

2.2.2 Caractéristiques du logement des ménages 

Les membres des caisses sont, pour la plupart propriétaires de leur logement (85,3%), et 12,0% 

possèdent un titre foncier. Concernant le type d‟habitation, plus de la moitié des membres des caisses 

dans les régions du Centre (55,9%) et de l‟Ouest (55,7%) vivent dans des maisons isolées. A 

l‟Extrême-Nord, le mode d‟habitat des membres est principalement le saré (76,7%), logement 

typique des zones soudano-sahéliennes du Cameroun. Du fait que les enquêtés se trouvent en zone 

rurale, la proportion de membres résidents dans des villas modernes ou immeubles à appartements est 

quasi-nulle. Chez les non-membres, 76,1% sont propriétaires de leur logement, et seulement 9,3% 

parmi eux ont un titre de propriété. Ils habitent à 43,5% dans des maisons isolées, à 31,8% dans des 

concessions/saré et à 22,6% dans des maisons à plusieurs logements. Quant aux villas modernes et 

immeubles à appartements, les résultats sont presque identiques à ceux des membres.  

La terre et le ciment apparaissent comme le mode prédominant de revêtement du sol du logement, 

pour respectivement 49,7% et 45,0% des ménages des membres. Dans les trois régions couvertes, les 

maisons des membres sont construites soit en terre/briques simples (41,4% des ménages), soit en 

parpaings/briques cuites (40,8%). Cependant dans la région du Centre, les maisons de type pisé/terre 

battue sont plus nombreuses (32,5%). En ce qui concerne les non-membres, on constate plutôt la 

prédominance de la terre (46,5%) et des carreaux (33,0% des ménages) comme mode de revêtement 

du sol des maisons. Cette tendance se conserve dans les régions de l‟Ouest et de l‟Extrême Nord. Par 

contre, dans le Centre, le ciment (23,2%) est plus utilisé que les carreaux (8,7%). La majorité des 

ménages des membres (83%) habitent des logements dont les toits sont en tôles/tuiles. La dalle et le 

béton sont marginaux, toutes régions confondues.  

                                                             
7 La grande majorité des ménages pauvres en milieu rural (83 ,0%) occupent des logements précaires dont ils sont 
propriétaires (ECAMIII, 2007) 
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Tableau 4: Répartition des ménages selon certaines caractéristiques de l’habitat (%) 

 Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 
membre Non membre membre Non membre membre Non membre membre Non membre 

Accès au foncier 

Propriétaire avec titre 9,1 11,6 10,8 7,4 15,0 9,0 12,0 9,3 

Propriétaire sans titre 78,2 65,0 79,4 72,8 65,0 63,9 73,3 66,8 

Location-vente 0,0 0,0 1,1 0,5 5,7 3,9 2,6 1,8 

Location simple 6,0 12,7 3,2 4,7 7,3 11,8 5,8 10,0 

Logé par l'employeur 0,7 1,2 0,0 1,1 0,2 0,4 0,3 0,8 

Logé par un parent/ami 6,0 9,5 5,3 12,6 6,6 10,9 6,0 11,0 

Autre 0,0 0,0 0,3 0,8 0,2 0,2 0,1 0,3 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Type de logement du ménage 

Maison isolée 55,9 54,3 4,8 10,7 55,7 58,6 41,8 43,5 

Maison à plusieurs logements 29,0 30,1 16,2 8,5 27,0 27,3 24,7 22,6 

Concession/Saré 12,5 13,6 76,7 77,7 16,2 12,5 31,6 31,8 

Villa moderne 2,0 2,0 2,1 2,2 0,2 0,6 1,3 1,4 

Immeuble à appartements 0,2 0,0 0,0 0,0 0,2 0,9 0,1 0,4 

Autre 0,4 0,0 0,3 0,8 0,7 0,2 0,5 0,3 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Principaux matériaux du sol de logement 

Terre 53,2 46,4 65,3 33,2 35,9 55,6 49,7 46,5 

Bois/bambou 0,7 0,3 1,6 1,1 0,4 0,6 0,8 0,6 

Ciment 41,4 23,2 29,4 4,4 58,9 0,7 45,0 8,0 

Carreaux 4,0 8,7 1,9 44,0 4,6 41,1 3,7 33,0 

Autre 0,7 21,4 1,9 17,3 0,2 2,0 0,8 11,8 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Principaux matériaux des murs de logement 

Parpaing/briques cuites 29,4 24,3 31,7 43,8 56,5 80,0 40,8 29,1 

Planche 3,3 4,9 1,9 2,1 0,2 0,0 1,7 4,3 

Carabot 0,9 0,5 0,0 0,0 0,2 0,0 0,4 0,4 

Terre/briques simples 33,2 29,1 51,1 50,0 41,4 20,0 41,4 32,6 

Pisé/terre battue 32,5 40,3 15,1 4,2 0,7 0,0 15,1 32,9 

Nattes/chaume/feuilles 0,4 0,5 0,3 0,0 0,0 0,0 0,2 0,4 

Autre 0,2 0,5 0,0 0,0 0,9 0,0 0,4 0,4 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Principaux matériaux du toit de logement 

Tôle/tuiles 91,8 65,7 52,1 18,6 97,2 13,0 83,0 29,1 

Nattes/chaume 5,6 14,4 43,9 29,6 0,7 26,9 14,3 24,2 

Bois/bambou 1,3 8,8 0,3 21,4 1,3 30,4 1,0 21,9 

Dalle en béton 0,9 5,3 0,5 18,0 0,6 19,7 0,7 15,2 

Autre 0,4 5,9 3,2 12,4 0,2 10,0 1,1 9,6 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 
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2.2.3 #ÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÈÙÇÉîÎÅ ÄÅÓ ménages 

Les conditions d‟hygiène et de salubrité des ménages sont appréciées à travers le type de lieux 

d‟aisances, le mode d‟évacuation des ordures ménagères et des eaux usées, le mode 

d‟approvisionnement en eau de boisson, les sources d‟énergie (pour éclairage et cuisine).  

En ce qui concerne les lieux d‟aisances, les ménages des membres utilisent globalement des latrines 

traditionnelles (47,1%) ou aménagées (43,1%). Peu de ménages font usage des WC avec chasse-eau 

(8,2%). La région de l‟Ouest se démarque des autres régions par son nombre important des ménages 

des membres utilisant des latrines aménagées (64,7%). Chez les ménages des non-membres par 

contre, 41,0% utilisent la nature comme lieux d‟aisances, 17,3% les WC avec chasse-eau, 17,3% les 

latrines aménagées, et 16,9% les latrines traditionnelles. Dans la région du Centre par contre, les 

latrines traditionnelles sont le type de lieux d‟aisances le plus utilisé (par 35,5% des ménages), suivi 

des WC avec chasse-eau (30,1%) et des latrines aménagées (24%).  

Une grande majorité des ménages des membres des régions de l‟Ouest (62,0%) et de l‟Extrême-Nord 

(59,8%) utilisent leurs ordures ménagères comme fumure organique. Dans la région du Centre, 

65,9% des ménages des membres jettent les ordures dans la nature. Quant aux ménages des non-

membres, 76,2% jettent leurs ordures ménagères dans la nature, et 16,7% les brûlent ou les enterrent. 

A l‟Ouest, presque tous les ménages se débarrassent de leurs ordures dans la nature (99,4%). A 

l‟Extrême-Nord, 47,8% des ménages brûlent ou enterrent leurs ordures, 42,6% les jettent dans la 

nature.  

Dans l‟ensemble, les modes d‟approvisionnement en eau de boisson les plus répandus chez les 

membres sont le forage (29,9%) et les puits ou autres sources d‟eau aménagées (26,5%). Selon les 

régions, à l‟Extrême-Nord et au Centre respectivement 50,8% et 41,2% des ménages consomment 

habituellement de l‟eau de forage, alors que dans la région de l‟Ouest, l‟on s‟abreuve fortement 

(35,3%) à l‟eau des marigots et rivières non aménagées. A l‟opposé, 54,9% des ménages des non-

membres consomment de l‟eau de marigot tandis que 27,5% puisent leur eau de boisson dans des 

sources aménagées. Dans les régions du Centre et de l‟Extrême-Nord respectivement, 26,3% et 

11,3% de ménages consomment habituellement de l‟eau de forage, alors que dans la région de 

l‟Ouest, on retrouve 16,9% des ménages abonnés à l‟eau de robinet et bornes fontaines publiques.  
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Tableau 5 : Répartition des ménages (membres et non-membres) selon les conditions d’hygiène de leur habitat (%) 

 Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

 membre Non membre membre Non membre membre Non membre membre Non membre 

Type des lieux d’aisance 

WC avec chasse eau 9,1 30,1 0,8 15,9 12,7 25,0 8,2 23,8 

Latrines aménagées 35,0 24,0 22,0 27,2 64,7 6,3 43,1 17,3 

Latrines traditionnelles 55,5 35,5 75,9 9,9 20,0 9,6 47,1 16,9 

Pas de WC 0,4 10,4 1,3 46,9 2,6 59,0 1,5 42,0 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Mode d’évacuation des ordures ménagères  

Jetées dans la nature 65,9 75,1 19,6 42,6 21,0 99,4 35,4 76,2 

Enterrées/brûlées 8,9 9,2 18,0 47,8 3,9 0,6 9,5 16,7 

Ramassage/bac à ordures 1,6 2,0 2,4 1,9 11,4 0,0 5,6 1,1 

Fumure organique 20,0 10,7 59,8 4,4 62,0 0,0 47,6 4,2 

Autre 3,6 2,9 0,3 3,3 1,7 0,0 1,9 1,8 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Mode d’évacuation habituelle des eaux usées 

Versées dans la nature 70,2 59,7 50,5 71,7 68,0 43,5 63,9 56,2 

Versées dans la cour/chaussée 24,1 16,8 40,5 5,5 26,4 1,1 29,5 6,7 

Versées dans la rivière/ruisseau 2,9 17,7 1,9 18,4 2,0 52,8 2,3 33,1 

Versées dans la fosse sceptique 1,8 4,6 6,1 3,0 3,2 2,6 3,5 3,3 

Autre 1,1 1,2 1,1 1,4 0,4 0,0 0,8 0,7 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source d’approvisionnement en eau potable 

 Marigot/rivière non aménagée 18,7 40,8 7,9 42,6 35,3 72,4 22,3 54,9 

Puits/source aménagée 31,0 26,3 29,1 36,3 21,0 22,3 26,5 27,5 

Forage 41,2 26,3 50,8 11,3 5,8 2,4 29,9 11,6 

Robinet/borne fontaine publique 5,8 5,2 9,5 9,9 30,6 2,8 16,6 5,5 

Canalisation vers la maison 0,4 0,3 1,3 0,0 5,6 0,2 2,7 0,2 

Eau de pluie 2,7 1,2 0,5 0,0 0,4 0,0 1,2 0,3 

Autre 0,2 0,0 0,8 0,0 1,5 0,0 0,9 0,0 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

Les ménages des membres des caisses de la région de l‟Ouest (84%) utilisent en majorité le courant 

électrique comme source d‟éclairage. Par contre, ceux des régions du Centre (43,2%) et de l‟Extrême 

Nord (47,9%) utilisent la lampe à pétrole. L‟éclairage par feux de bois est absent dans toutes les 

régions. Dans la région du Centre, une faible proportion de ménages des membres (2,7%) s‟éclairent 

grâce aux panneaux solaires. Chez les non-membres par contre, 87,7% des habitats sont électrifiés, 

dont 41,5% qui n‟ont pas de compteur, et 35,3% ont un branchement collectif. Dans les régions de 

l‟Ouest et de l‟Extrême Nord, 9 ménages sur 10 font usage du courant électrique. Au Centre 3 

ménages sur 10 utilisent la lampe à pétrole.  

A l‟exception des ménages des non-membres de l‟Extrême-Nord qui sont nombreux à utiliser la 

sciure de copeaux (46,8%), il apparait partout ailleurs, que le bois est la principale source d‟énergie 

pour la cuisson. Cependant, dans les régions de l‟Extrême-Nord et de l‟Ouest, respectivement 30,7% 
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et 20,5% des ménages des membres achètent ce bois. Il est à noter que l‟usage de gaz reste très 

faible. Chez les membres, 7,4% des ménages en font usage contre 2,6% chez les non-membres.  

Tableau 6 : Sources d’énergie utilisées dans les ménages (%) 

 Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

 membre Non membre membre Non membre membre Non membre membre Non membre 

Source principale d’énergie pour éclairage 

AES individuel 32,1 18,8 24,6 6,3 56,9 8,9 39,8 10,9 

AES collectif 11,6 20,2 7,7 16,3 27,0 57,9 16,6 35,3 

Electricité sans compteur 5,8 28,6 3,4 69,1 2,6 31,1 3,9 41,5 

Groupe électrogène 4,0 1,7 1,1 1,9 0,6 2,0 1,8 1,9 

Panneaux solaires 2,7 0,3 0,0 0,0 0,0 0,0 0,9 0,1 

Lampe à pétrole 43,2 30,1 47,9 5,0 12,8 0,0 32,5 9,8 

Feux de bois 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Autre 0,7 0,3 15,3 1,4 0,2 0,0 4,5 0,5 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source principale d’énergie pour la cuisine 

Bois ramassé 85,1 59,4 67,2 12,1 68,6 40,7 73,6 37,6 

Bois acheté 2,7 11,0 30,7 27,3 20,5 14,9 17,5 17,4 

Sciure/copeaux 0,4 21,7 0,0 46,8 0,4 5,9 0,3 22,2 

Charbon 0,2 2,6 0,0 8,8 0,6 32,3 0,3 17,3 

Pétrole 0,9 1,4 0,5 0,8 0,6 4,6 0,7 2,6 

Gaz 10,5 3,8 1,3 3,3 9,0 1,5 7,4 2,6 

Electricité 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 

Autre 0,0 0,0 0,3 0,8 0,4 0,0 0,2 0,2 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

2.2.4 Equipements du ménage 

Le patrimoine matériel des ménages enquêtés est composé de plusieurs équipements, qui sont 

susceptibles de constituer des réserves de valeur (étant donné qu‟ils sont encore fonctionnels).  

Le classement des biens matériels détenus par les ménages de membres fait ressortir ce qui suit : 

téléphone (87,3%), poste radio (52,8), téléviseur (52,1%), fer à repasser (39,6%), 

pousse/charrette/brouette (37,4%) et moto (37,3%). Cet ordre est le même au niveau régional, avec 

néanmoins une spécificité observée à l‟Extrême-Nord, où plus de la moitié des ménages possèdent en 

plus des vélos/mobylettes. Les ménages des non-membres sont, dans les proportions presque 

semblables, détenteurs de ces biens dans le même ordre ci-dessus présenté.  

Des ménages de certaines régions possèdent également des équipements d‟une valeur marchande 

plus élevée. Dans la région du Centre par exemple, 18,8% des ménages des membres ont un groupe 

électrogène, et 9,9% des ménages des membres de la région de l‟Ouest possèdent un véhicule.  

Comme souligné plus haut, la prise en compte des biens matériels détenus par les ménages des 

membres et des non-membres permet une meilleure appréciation de leurs conditions de vie. En effet, 

en considérant les années d‟acquisition, le nombre d‟unités détenues et les prix d‟achat de ces biens, 
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il est possible pour les ménages d‟en avoir un équivalent qui permettrait de compléter la mesure de la 

richesse de ces ménages.  

Tableau 7 : Pourcentage de ménages (membres et non-membres) possédant certains types d’équipements 

Equipements dans le ménage Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 
membre Non membre membre Non membre membre Non membre membre Non membre 

Téléphone (portable/fixe) 90,8 84,7 72,8 56,3 94,3 87,9 87,3 77,8 

Poste radio 59,4 52 51,2 36,5 48,5 48,2 52,8 45,9 

Téléviseur 53,1 39,9 23,2 15,4 71,2 59,4 52,1 41,2 

Lecteur VCD/DVD 43,1 31,2 18,7 11,5 49,5 38,1 38,9 28,5 

Fer à repasser 49,3 40,8 31,1 20,1 37,5 22,6 39,6 26,9 

Pousse/charrette/brouette 44,4 26,3 41,4 27,5 28,9 25,4 37,4 26,2 

Moto/mobylette 39,7 21,4 38,3 15,9 34,6 30,3 37,3 23,7 

Vélo/bicyclette 5,4 3,2 59,6 42 2 3,5 19 14,6 

Câblage/parabole 20,5 12,1 10,8 6,9 25,6 15,3 19,9 12 

Réchaud à pétrole 12,7 13,3 8,2 4,4 12,8 13,8 11,5 10,9 

Réchaud à gaz 16,1 9,2 1,6 0,5 19,3 13,1 13,3 8,4 

Chaine musicale 8 5,5 5,5 3,3 10,3 13,1 8,2 8,1 

Ventilateur 8,7 6,1 11,3 7,7 5,1 3,7 8 5,5 

Groupe électrogène 18,8 10,7 3,2 1,6 0,9 1,8 7,4 4,2 

Réfrigérateur/frigo 7,8 5,2 3,7 0,5 8,4 5,3 6,9 3,9 

Ordinateur 4,2 4,3 3,2 2,2 8,6 3,7 5,7 3,4 

Véhicule 8,7 6,4 1,8 0,8 9,9 3,3 7,3 3,4 

Congélateur 9,4 6,6 2,9 0,5 3,7 0,4 5,3 2,2 

Cuisinière 5,1 4,6 1,6 0,3 2,4 2 3,1 2,2 

Connexion internet 2,2 1,7 1,6 1,4 1,6 1,8 1,8 1,7 

Moulinette 5,8 2 3,4 1,1 3,1 0,7 4,1 1,2 

Panneaux solaires 7,1 3,5 0,5 0 1,3 0,4 3 1,1 

Lave-linge 0,7 0 0,3 0 0,4 0,7 0,4 0,3 

Autres équipements 9,2 4 7,4 0,8 5 1,5 7 2 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

 

2.3. ACCES AUX SERVICES FINANCIERS 

En règle générale, l‟offre de services financiers par les EMF en milieu rural devrait couvrir une 

gamme variée comprenant l‟épargne, le crédit, les transferts de fonds et l‟assurance. En effet, ces 

services sont identifiés comme les plus adaptés aux besoins des groupes-cibles en vue de la réduction 

de leur précarité. L‟enquête ayant porté sur les caisses et leurs membres, nous analyserons l‟accès et 

l‟adaptabilité de ces différents services financiers aux besoins des groupes cibles suivant les deux 

aspects à savoir l‟offre et la demande.  
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2.3.1. Offre des services financiers 

L‟analyse de l‟offre de services financiers aux membres par les caisses, permet de relever les 

éléments suivants : 

- la quasi-totalité des caisses (98,1%) offrent à leurs membres la possibilité d‟épargner ; il en est de 

même du crédit. Il est à noter cependant que seulement deux caisses (une au Centre et l‟autre à 

l‟Extrême-Nord) n‟offrent pas de possibilité de crédit à leurs membres ; 

- les virements de salaires et pensions sont offerts par 22 caisses enquêtées ; pour le comprendre, il 

faudrait tenir compte du repli de plus en plus grandissant des travailleurs retraités des villes vers les 

villages, pour s‟adonner aux activités agropastorales ; 

- le transfert d‟argent au profit de leurs membres et la formation /conseil sont pratiqués par le tiers 

des caisses observées ; une caisse de la région de l‟Extrême-Nord, deux dans le Centre et quatorze 

dans l‟Ouest font le transfert d‟argent ; 

- 10 caisses enquêtées donnent la possibilité à leurs membres de souscrire à des polices d‟assurances, 

à raison de 7 dans l‟Ouest et 3 dans le Centre ; 

- le service d‟aide à la scolarité n‟est offert que par 4 caisses sur 54, et seulement dans la région de 

l‟Ouest. Ce niveau relativement faible enlève l‟opportunité aux membres des autres caisses d‟avoir 

un levier additionnel pour relever éventuellement le niveau de scolarisation dans les ménages ruraux 

concernés, particulièrement dans la région de l‟Extrême-Nord reconnue comme sous-scolarisée.  

Tableau 8 : Pourcentage des caisses proposant certains services financiers aux membres 

 Services offerts  Région Ensemble 

Centre Extrême-nord Ouest 

Effectif (%) Effectif (%) Effectif (%) Effectif (%) 

Epargne 16 94,1 14 100 21 100 51 98,1 

Crédit 16 94,1 13 92,9 21 100 50 96,2 

Assurance 3 17,6 0 0 7 33,3 10 19,6 

Salaires/pensions 5 29,4 2 15,4 15 71,4 22 43,1 

Transferts d'argent 2 11,8 1 7,7 14 66,7 17 33,3 

Aide de scolarité 0 0 0 0 4 21,1 4 8,2 

Formation & conseil 6 35,3 1 7,7 9 47,4 16 32,7 

Autres services 1 5,9 0 ,0 2 11,8 3 6,4 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

 

Les membres des caisses sont considérés comme actifs au cours d‟une année, s‟ils ont bénéficié des 

services d‟épargne et/ou de crédit. Le taux d‟activité8 global est très faible au 31 décembre 2012, il 

n‟est que de 16,9% sur l‟ensemble des caisses observées. A la même date, l‟encours de crédit 

représente 44,1% des dépôts ; cela peut traduire le fait que d‟une part, les membres font très peu 

                                                             
8 [Ŝ ¢ŀǳȄ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ŞƎŀƭ ŀǳ Ǌŀǘƛƻ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŘƘŞǊŜƴǘǎ  



Enquête complémentaire de référence auprès des EMF partenaires du PADMIR Page 30 

recours aux crédits dans leurs caisses, ou d‟autre part, que la majorité des dépôts sont à vue et ne 

peuvent pas faire l‟objet de prêt par les caisses.  

Tableau 9 : Bilans-résultats des caisses enquêtées, au 31 décembre 2012 

 Indicateurs Chiffres-bilans 

Nombre de caisses enquêtées 54 

Nombre de guichets 59 

Nombre d‟adhérents  47 656 

Encours des dépôts (FCFA) 11 847 546 693 

Nombre de membres actifs 8070 

Encours des crédits (FCFA) 5 228 230 241 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

Dans l‟ensemble, les caisses observées reçoivent par mois, en moyenne : 162 membres qui viennent 

effectuer des dépôts, 17 membres qui viennent demander des crédits, 16 membres qui viennent 

toucher leurs salaires et/ou pensions de retraite, et 15 membres qui sollicitent être formés et/ou 

conseillés. Le traitement d‟un dossier de crédit s‟étale en moyenne sur 14 jours après son dépôt. Pour 

les transferts d‟argent, lorsque cela prend plus d‟un jour, c‟est le plus souvent dû à un réseau de 

télécommunication de mauvaise qualité.  

Dans l‟ensemble des trois régions, les caisses collectent en moyenne mensuelle, 345 000 FCFA pour 

l‟épargne, et distribuent du crédit d‟une valeur moyenne de 317 000 FCFA par mois. Globalement, 

24,3 % d‟adhérents ne sont pas toujours parvenus à obtenir le crédit demandé. Ce taux qui n‟est pas 

négligeable, atteste qu‟il y a en quelque sorte, asymétrie d‟informations entre les caisses et les 

membres sur les conditions d‟obtention du crédit. Les dossiers de crédit rencontrent le plus de succès 

dans la région du Centre, où 94,5 % des membres obtiennent le montant de crédit sollicité.  

Dans les trois régions, il apparaît que le taux d‟intérêt débiteur varie entre 9% et 27% par an, tandis 

que le taux d‟intérêt créditeur s‟échelonne de 0,3% à 5% par an. Il est important de relever que 85% 

des emprunteurs ignorent le taux d‟intérêt débiteur appliqué.  

Les membres des caisses dans les trois régions épargnent en moyenne pour une durée de trois mois. 

Cependant, les épargnes d‟une plus longue durée moyenne (7 mois) sont enregistrées dans la région 

du Centre. Quant aux crédits, ils sont généralement de court-terme, soit d‟une durée moyenne qui 

n‟excède pas l‟an (9 mois).  

Une grande majorité d‟adhérents (84,5%) rembourse leur prêt. La région de l‟Ouest, enregistre le 

plus fort taux de remboursement, en dépassant le seuil des 90% de crédits recouverts.  
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Tableau 10 : Caractéristiques des services offerts aux membres (par les responsables des caisses) 

  Région Ensemble 

Centre Extrême-nord Ouest 

Nombre moyen de membres reçus mensuellement par service 

Epargne  58 37 330 162 

Crédit  19 12 20 17 

Salaires/pensions  3 3 35 16 

Transferts d'argent  1 1 19 8 

Formation/conseil  4 0 33 15 

Délai moyen de réception et de traitement par service (en jours) 

Epargne  1 0 1 1 

Crédit  16 16 11 14 

Salaires/pensions  0 0 4 2 

Transferts d'argent  0 0 1 0 

Montant moyen mobilisé par mois (en milliers de FCFA) 

Epargne  197 409 422 345 

Crédit  269 214 425 317 

Salaires/pensions  39 0 213 99 

Transferts d'argent  29 43 63 46 

Taux de succès aux membres 

Crédit  94,5 47,6 78,8 75,7 

Echéance moyenne de validité (en mois) 

Epargne  7,4 0 1 3 

Crédit  9,6 8,0 9,6 9,2 

Fourchette du taux d’intérêt annuel  (%) 

Taux d‟intérêt créditeur  0,3 – 4 0,4 – 5 0,3 – 6 0,3 – 5 

Taux d‟intérêt débiteur  11 – 28 10 – 27 10 – 30 9 – 27 

Remboursement des crédits à temps (%) 

Oui  82,2 83,5 90,5 84,5 

Mode de paiement des intérêts (%) 

Intérêt linéaire  82,4 21,4 22,7 41,5 

Intérêts dégressifs 0 21,4 36,4 20,8 

Traites  11,8 28,6 36,4 26,4 

Prépayés  0 28,6 4,5 9,4 

Autres  5,9 0 0 1,9 

Mode de gestion des risques (%) 

Sur la base des garanties  88,2 78,6 42,9 67,3 

Au cas par cas  11,8 21,4 57,1 32,7 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 
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Les caisses octroient le crédit pour le financement de l‟agriculture (44,2%), du commerce (19,0%) et 

de l‟élevage (13,1%). Cet ordre change dans la région de l‟Extrême-Nord, où le crédit accordé aux 

activités de l‟élevage vient en second rang après l‟agriculture. Ce résultat rend compte de la réalité de 

la région, où l‟élevage est pratiquement un mode vie.  

Tableau 11 : Répartition des crédits distribués par les caisses selon l’activité principale des demandeurs (hormis : 

Agents publics/privés), au 31 décembre 2012 

 Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Agriculture 55,1 59,4 37,3 49,0 

Elevage 8,6 20,4 20,9 16,7 

Commerce 17,2 15,8 22,7 19,4 

Métiers techniques et Autres 

assimilés 

14,6 4,5 14,9 12,0 

Transport 4,6 0,0 4,3 3,3 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

 

Une comparaison entre les cinq réseaux permet d‟observer qu‟en 2012, les encours d‟épargne des 

réseaux AMC² et CAMCCUL représentent respectivement 47,7% et 47,2% du total des encours de 

dépôts des caisses auprès desquelles a été menée l‟observation. Pour ce qui est de crédits, ces 

proportions se situent respectivement à 77,4% et 13,9% pour AMC² et CAMCCUL. Ces deux 

réseaux apparaissent donc comme les plus percutants sur le terrain, en termes de collecte des 

épargnes et de distribution des crédits. 

Tableau 12 : Répartition des encours de dépôts et de crédits au 31 décembre 2012, par réseau (%) 

Réseau Dépôt Crédit 

A3C 4,4 7,3 

AMC² 47,7 77,4 

CAMCCUL 47,2 13,9 

UCCGN 0,2 0,6 

UCEC 0,5 0,8 

TOTAL 100,0 100,0 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

 

2.3.2. Demande des services financiers 

La demande des services financiers aux caisses par leurs membres concerne principalement deux 

types : l‟épargne (86,0%) et le crédit (55%).  

Ces deux types de services sont relativement autant sollicités par les hommes que par les femmes 

dans toutes les régions en dehors de la région de l‟ouest où les hommes sont largement plus 

concernés par l‟épargne (86,5 % des hommes contre 70,3% des femmes).  Le service de transfert 

d‟argent bien que demandé par les clients, est difficilement réalisable en zone rurale. 
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Tableau 13 : Proportion des membres selon les différents services sollicités auprès des caisses (%) 

 

Services 

Région  

CENTRE EXTREME-NORD OUEST Ensemble 

 Masculin Féminin Total Masculin Féminin Total Masculin Féminin Total Masculin Féminin Total 

Épargne 87,9 88,4 87,9 85,6 89,5 86,0 86,5 70,3 84,3 86,7 81,2 86,0 

Crédit 67,0 71,0 67,6 73,2 63,2 72,2 33,8 28,4 33,1 55,7 51,9 55,2 

Assurance 10,0 15,9 10,9 2,6 5,3 2,9 3,2 4,1 3,3 5,2 8,8 5,7 

Aide de solidarité 1,3 2,9 1,6 4,7 ,0 4,2 1,3 ,0 1,1 2,3 1,1 2,1 

Formation/conseil 15,3 14,5 15,2 10,0 2,6 9,3 6,4 2,7 5,9 10,3 7,2 9,9 

Transferts 

d'argent 

2,4 ,0 2,0 2,4 ,0 2,1 4,3 5,4 4,4 3,1 2,2 3,0 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

 

L‟analyse du financement des activités montre que 81,5% des membres ont financé le démarrage de 

leurs activités sous fonds propres. Plus de quatre membres sur cinq utilisent ce mode de financement 

pour le développement de leur activité. Les emprunts obtenus auprès des caisses financent davantage 

le développement des activités (31,2% des membres), et moins leur démarrage (7% membres).  

Notons aussi que le recours à l‟emprunt auprès des EMF au démarrage concerne plus les femmes (12 

%) que les hommes (6,4 %).  
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Tableau 14 : Modes de financement au démarrage et pour le fonctionnement des activités principales 

  

  

Région 

CENTRE EXTREME-NORD OUEST Ensemble 

  Masculin Féminin 

 

Total Masculin Féminin Total Masculin Féminin Total Masculin Féminin Total 

Financement au démarrage de l'Activité principale (%) 

Fonds propres 89,4 88,6 89,3 76,1 81,1 76,6 78,7 72,6 77,9 81,5 80,6 81,4 

Famille/connaissance 16,6 5,7 14,9 17,8 8,1 16,8 11,8 5,5 11,0 15,1 6,1 13,8 

Tontines/réunions 8,4 17,1 9,8 1,0 2,7 1,1 9,0 9,6 9,1 6,6 11,1 7,2 

Emprunts EMF 6,9 14,3 8,0 6,4 16,2 7,4 5,9 8,2 6,2 6,4 12,2 7,1 

Banques 

commerciales 
1,1 ,0 ,9 ,6 ,0 ,6 1,3 ,0 1,1 1,0 ,0 ,9 

Emprunt usurier ,5 1,4 ,7 ,6 ,0 ,6 ,9 1,4 ,9 ,7 1,1 ,8 

Autre recours ,8 ,0 ,7 1,3 ,0 1,1 1,8 ,0 1,5 1,3 ,0 1,1 

Financement pour le fonctionnement de l'Activité principale (%) 

Fonds propres 92,1 88,6 91,5 79,2 89,2 80,3 78,3 71,2 77,3 83,1 81,7 82,9 

Emprunts EMF 14,8 8,6 13,8 5,4 2,7 5,1 4,6 4,1 4,5 8,2 5,6 7,8 

Tontines/réunions 14,8 21,4 15,8 4,8 5,4 4,9 11,0 15,1 11,5 10,5 15,6 11,2 

Famille/connaissance 44,6 45,7 44,8 36,1 37,8 36,3 15,6 21,9 16,4 30,7 34,4 31,3 

Banques 

commerciales 
,8 2,9 1,1 2,2 2,7 2,3 ,9 1,4 ,9 1,2 2,2 1,4 

Emprunt usurier ,8 2,9 1,1 1,6 5,4 2,0 ,9 2,7 1,1 1,0 3,3 1,4 

Autre recours 1,3 1,4 1,3 1,0 5,4 1,4 1,3 ,0 1,1 1,2 1,7 1,3 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

2.3.3. !ÃÃîÓ ÅÔ ÁÄÁÐÔÁÂÉÌÉÔï ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ ÁÕØ ÂÅÓÏÉÎÓ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÄÅÓ membres 

Les membres qui possèdent un compte d‟épargne sont à 81,4% des hommes et 75,4% des femmes. 

Par rapport à l‟activité principale exercée, on constate que les membres qui pratiquent l‟élevage, ont 

la propension la plus élevée à solliciter l‟épargne (95,7%), suivi des commerçants (87,0%) et des 

agriculteurs (84,7%).  
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Tableau 15 : Proportion des membres accédant à l’épargne selon le sexe, l’âge et l’activité principale (%) 

 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

 

Globalement, parmi les membres des caisses ayant voulu ouvrir un compte d‟épargne, 84,5% ont pu 

le faire. Presque tous les membres des caisses de l‟Extrême-Nord et du Centre qui ont sollicité  

l‟épargne l‟ont obtenu. 

 Dans la région de l‟Ouest cependant, ils sont moins nombreux à y avoir eu accès (60,8%).  

Le taux de satisfaction global vis-à-vis du service dont ont bénéficié les membres des caisses est de 

97,1%. La proportion de membres satisfaits des services rendus par leur caisse est plus élevée dans la 

région de l‟Extrême-Nord (98,1%). 

A propos de l‟adaptabilité de l‟épargne aux réalités locales, 97,2% des membres trouvent que la 

pratique de l‟épargne est adaptée aux besoins de la communauté. Encore une fois, c‟est dans la 

région de l‟Extrême-Nord que le service d‟épargne semble être le mieux adapté, tel qu‟il est servi aux 

membres dans leurs caisses d‟affiliation.  

  Région Ensemble 

Centre Extrême-nord Ouest 

Sexe des membres        

Masculin 98,2 97,9 60,9 84,4 

Féminin 96,7 100,0 58,1 85,5 

Tranche d'âge des 

membres 

        

De 18 à 34ans 100,0 100,0 72,1 87,2 

De 35 à 54ans 97,9 97,6 59,6 84,3 

Plus de 55ans 97,5 97,9 52,5 83,3 

Activité principale du 

membre 

        

Agriculture 97,6 97,8 58,2 87,7 

Elevage 100,0 90,0 68,0 77,5 

Transport 100,0 100,0 81,0 85,2 

Commerce 100,0 100,0 55,2 73,5 

Agent public/privé 100,0 100,0 66,7 88,6 

Métiers techniques et 

Autres assimilés 

100,0 100,0 65,6 79,6 

Autre 0,0 0,0 0,0 0,0 
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Tableau 16 : Taux d’obtention de l’épargne, Taux de satisfaction par rapport à l’épargne et Perception de 

l’adaptabilité de l’épargne par les membres(en%) 

  Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Obtention de l'épargne 98,0 98,2 60,8 84,5 

Satisfaction par rapport à l'épargne 97,4 98,1 95,5 97,1 

Adaptabilité de l'épargne aux 

besoins du village/localité 

97,4 99,7 94,1 97,2 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013  

Entre 2011 et 2012, 36,5% des membres ont observé une évolution à la hausse de l‟épargne dans 

leurs ménages. Le niveau d‟épargne du ménage est resté stable chez 20,6% de membres et a baissé 

chez 27,2% de membres. Par région, cette observation change légèrement. Dans les régions de 

l‟Ouest et du Centre, respectivement 33,4% et 25,2% des membres ont vu l‟épargne de leur ménage 

diminuer au cours de la même période.  

Ces revenus épargnés sont destinés pour 61,3% des ménages des membres, à la résolution des 

problèmes de santé. Cette épargne sert également à satisfaire les besoins suivants des ménages, 

classés selon leur ordre d‟importance : financement de l‟éducation (59,7%), extension de l'activité 

principale (59,6%), alimentation (53,1%), développement de nouvelles activités (32,8%), habillement 

(28,6%) et gestion des situations imprévues (23,2%). Cet ordre reste inchangée indépendamment de 

la région considérée. Il est à signaler que certains ménages des membres disposent de leur épargne 

comme d‟un fonds de garantie pour d‟éventuelles sollicitations de crédit (22,5%), ces ressources 

épargnées peuvent servir à rembourser les dettes passées (14,7%). Enfin, l‟achat de biens durables et 

l‟acquisition de logement et des terres sont d‟autres options possibles de destination de l‟épargne, 

quoiqu‟elles ne soient pas très répandues (respectivement 18,2% et 15,6% des membres).  

La plupart des membres se sont montrés optimistes quant à l‟évolution du niveau de l‟épargne de 

leurs ménages : 40,7% entrevoient une hausse future de leurs économies ; ces derniers sont plus 

présents dans la région du Centre (50,9%) et de l‟Ouest (37,1%). Les raisons avancées pour expliquer 

cette augmentation sont : la diversification de leurs activités, les appuis reçus pour la réalisation des 

microprojets générateurs de revenus, etc. Par contre les membres de la région de l‟Extrême-Nord ne 

se sont pas prononcés sur l‟évolution future de l‟épargne de leur ménage. Cet état des faits est 

expliqué par la recrudescence des pertes post-récolte, le manque de magasins de stockage et 

l‟enclavement des villages.  
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Tableau 17 : Evolution de l’épargne en 2012, Utilisation et Perception d’évolution pour 2013(en%) 

  Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Evolution de l’épargne des  ménages en 2012 

Augmenté 39,5 32,4 36,9 36,5 

Stabilisé 22,3 20,9 19,2 20,6 

Diminué 25,2 19,4 33,4 27,2 

NSP 13,1 27,3 10,5 15,7 

Utilisation de l’épargne des ménages 

Santé 62,4 65,5 62,2 63,1 

Education 63,9 59,1 57,1 59,7 

Extension de l'activité principale 63,3 56,2 59,0 59,6 

Alimentation 51,2 58,0 51,6 53,1 

Développement d'une nouvelle 

activité 

44,1 37,0 22,3 32,8 

Habillement 35,5 31,3 22,1 28,6 

Gestion des imprévus (deuil, ...) 31,4 33,8 11,0 23,2 

Sollicitation d'un crédit 33,1 28,5 11,3 22,5 

Achat de biens durables 27,2 18,1 11,7 18,2 

Préparation d'évènements heureux 28,4 19,9 6,4 16,7 

Logement/terrain 18,0 17,8 12,5 15,6 

Remboursement de dettes 20,7 21,7 6,2 14,7 

Epargne destinée à autre besoin 5,9 8,7 3,4 5,5 

Perception du niveau de l’épargne des ménages en 2013 

A la hausse 50,9 34,4 37,1 40,7 

Stable 18,5 8,5 18,4 15,9 

A la baisse 9,1 5,7 14,0 10,4 

NSP 21,5 51,4 30,4 33,0 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013  

 

La périodicité des dépôts est hebdomadaire pour la plupart des membres (41,0%), particulièrement 

dans la région de l‟Ouest (63,5%). Cependant, des membres (notamment de la région du Centre, 

34,9%) font des versements mensuels, tandis que d‟autres membres rencontrés à l‟Extrême-Nord 

épargnent annuellement (44,1%).  

L‟épargne est plus constituée de dépôts à vue, presque 8 membres sur 10 ont adopté cette option. Il 

s‟agirait du mode exclusif de constitution de l‟épargne dans les régions de l‟Ouest (97,7%) et de 

l‟Extrême-Nord (86,8%). Bien que globalement quelques-uns des membres font des dépôts à terme 

(21,1%), ils restent concentrés dans la région du Centre, où ce mode apparait comme le plus répandu 
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(56,5%). Il est à relever que l‟épargne obligatoire quasi-inexistante dans l‟ensemble, est 

essentiellement pratiquée par les membres de la région du Centre (5,6%).  

Tableau 18 : Périodicité des versements et Type de dépôts des épargnes des membres(%) 

  Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Périodicité des dépôts 

Par semaine 26,3 20,4 63,5 41,0 

Par mois 34,9 24,4 24,5 27,7 

Par trimestre 14,3 11,5 8,4 11,0 

Annuellement 32,5 44,1 4,7 23,3 

Type d'épargne dans les caisses 

Dépôt à vue 48,2 86,8 97,7 79,5 

Dépôt à terme 56,5 11,4 1,5 21,1 

Assurance 0,3 0,4 0,4 0,4 

Epargne obligatoire 5,6 1,4 0,6 2,4 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

En fonction de l‟activité exercée, on peut constater que les agriculteurs font pour la plupart des 

dépôts à vue (73,5%), et le font à un rythme hebdomadaire (34,2%) ou annuel (30,3%). Cependant, 

dans la région du Centre, les agriculteurs effectuent beaucoup plus des dépôts à terme (59,9%) et à un 

rythme mensuel (36,0%) ou annuel (33,6%). Dans la région de l‟Ouest la quasi-totalité des comptes 

d‟épargne des agriculteurs sont des dépôts à vue (97,5%), avec une fréquence de dépôt hebdomadaire 

(59,8%) ou mensuel (24,5%). Par contre, dans la région de l‟Extrême-Nord, ces dépôts 

principalement à vue (87,5%) sont collectés pour la plupart une fois l‟an (55,4%).  

Les éleveurs font exclusivement des dépôts à vue (97,7%), ils ont adopté un rythme de dépôt 

hebdomadaire (43,2%) ou mensuel (25,0%). Dans la région de l‟Ouest, ces éleveurs effectuent en 

général, des dépôts hebdomadaires (50,0%) ou mensuels (30,0%) pour constituer leur épargne qu‟ils 

préfèrent à vue. Dans la région de l‟Extrême-Nord, le mode exclusif est l‟épargne à vue, alimenté 

annuellement (55,6%) ou hebdomadairement (22,2%) (Cf.  Annexe).  

 

2.3.4. Accès et adaptabilité du crédit 

En ce qui concerne l‟accès au crédit, les caisses semblent ne pas faire de discrimination entre les 

membres. Par ordre d‟importance, les emprunteurs sont les plus comptés parmi les agents 

publics/privés (61,5%) et les agriculteurs (60,0%). En troisième place, ce sont les éleveurs (52,2%). 

Les commerçants (44,3%) et les professionnels du transport (41,4%) sont également des grands 

demandeurs de crédit auprès de leurs caisses. Enfin, les acteurs des métiers techniques (38,9%) et 

ceux qui pratiquent d‟autres activités (39,2%) ne sont pas moins emprunteurs.  
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Cet ordre change dès qu‟on se retrouve dans la région de l‟Extrême-Nord, où tous les membres 

exerçant dans les transports ont sollicité des crédits. Avec eux, les agents publics et privés (77,8%) et 

les agriculteurs (76,5%) forment le groupe majoritaire des demandeurs de crédit auprès des caisses de 

cette région. Dans la région du Centre, ce sont plutôt les éleveurs (80,0%), les agriculteurs (69,3%) et 

les commerçants (66,7%) qui sollicitent le plus de crédit auprès des caisses.  

Tableau 19: Pourcentage par activité de membres de caisses ayant sollicité un crédit 

Activité principale du membre Région Ensemble 

Centre Extrême-nord Ouest 

Agriculture 69,3 76,5 30,2 60,0 

Elevage 80,0 60,0 45,2 52,2 

Transport 50,0 100,0 34,8 41,4 

Commerce 66,7 54,8 35,0 44,3 

Agent public/privé 50,0 77,8 42,1 61,5 

Métiers techniques 55,6 50,0 31,4 38,9 

Autre 14,3 59,1 33,3 39,2 

Ensemble  67,6 72,2 33,0 55,1 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013  

Dans les trois régions, parmi les membres ayant sollicité un crédit, autant les hommes (94,5%) que 

les femmes (94,6%) l‟ont obtenu. Les revenus générés par des femmes contribuent pour beaucoup 

aux ressources du ménage, à la sécurité alimentaire, à l‟éducation des enfants, à la prise en charge 

des soins de santé, etc. Cette tendance est à soutenir, pour que les activités exercées par celles-ci 

soient continuellement entretenues. Dans la région de l‟Extrême-Nord, toutes les femmes membres 

ont bénéficié d‟un crédit.  
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Tableau 20 : Proportion des membres accédant au crédit selon le sexe, l’âge et l’activité principale 

  Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Sexe 

Masculin 96,4 97,2 86,8 94,5 

Féminin 93,9 100,0 90,0 94,6 

Tranche d'âge 

18-34 ans 86,7 95,3 90,0 91,3 

35-54 ans 97,1 97,9 88,2 95,4 

Plus de 55 ans 96,9 97,6 83,3 94,3 

Activité principale du client/membre 

Agriculture 96,3 97,5 82,1 94,7 

Elevage 100,0 100,0 92,9 95,8 

Transport 100,0 100,0 85,7 90,9 

Commerce 95,0 91,3 87,8 90,5 

Agent public/privé 66,7 100,0 87,5 93,8 

Métiers techniques et 

Autres assimilés 

100,0 100,0 100,0 100,0 

Total  96,0 97,4 87,3 94,5 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013  

Parmi les membres des caisses ayant sollicité du crédit, 94,5% l‟ont obtenu, 93,7% ont été satisfaits 

des services rendus par les caisses dans ce cadre et 95,4% pensent que ce service est adapté aux 

besoins de leur communauté. Ce résultat reste valable quelle que soit la région.  

Tableau 21 : Taux d’obtention du crédit, taux de satisfaction par rapport au crédit et perception de l’adaptabilité 

du crédit par les membres 

  Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Accès au crédit 96,0 97,4 87,3 94,5 

Satisfaction par rapport au 

crédit 

94,1 96,2 88,3 93,7 

Adaptabilité du crédit 95,5 97,7 90,9 95,4 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013  

Parmi les membres ayant bénéficié d‟un crédit, seuls 8,6% ne connaissent pas les conditions 

d‟obtention. Les garanties, l‟apport personnel, et la nécessité d‟un avaliste sont dans l‟ordre de 

représentation, les conditions d‟obtention de crédit jugées les plus difficiles à remplir, pour 

respectivement 32,5, 22,9 et 21,8% des bénéficiaires. Cette perception reste inchangée dans la région 
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du Centre, alors que dans les régions de l‟Extrême-Nord et de l‟Ouest, l‟exigence d‟un avaliste est 

vue comme étant plus difficile à remplir pour obtenir un crédit auprès des caisses.  

En ce qui concerne l‟opinion des bénéficiaires sur les conditions d‟obtention des prêts, la grande 

majorité des bénéficiaires (plus de 80%) trouvent qu‟elles sont toutes soit très souples, assez souples 

ou souples (Cf. Tableau Annexe).  

Tableau 22 : Connaissances et Jugement des conditions de crédit par les membres 

  Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Connaissance des conditions de crédit 

Oui 93,1 89,1 92,1 91,4 

Non 6,9 10,9 7,9 8,6 

Conditions jugées les plus difficiles 

Garanties 39,4 27,4 26,5 32,5 

Apport personnel 29,9 18,6 15,7 22,9 

Avaliste 13,6 29,8 25,8 21,8 

Caution morale 2,7 4,4 3,9 3,6 

Assurance 6,8 0, 1,9 3,5 

Autre 0,7 7,5 1,2 3, 

Aucune 7, 12,5 25, 13, 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013  

 

Dans l‟ensemble, un peu moins de la moitié des membres (44,9%) ont hésité à prendre des crédits. 

Les principales raisons qui les ont amenés à hésiter à prendre un crédit sont par ordre de 

représentation : le manque de projet rentable (27,5%), la peur de s‟endetter (25,5%) et le taux 

d‟intérêt élevé (21,8%), les délais de remboursement trop courts (19,0%) et l‟absence d‟une épargne 

soutenable (17,2%).  

Dans la région du Centre, le manque de projet rentable amène 35,2% des membres à éviter toute 

demande des crédits, pour ne pas risquer d‟avoir des ennuis au remboursement. A l‟Extrême-Nord, 

les membres hésitent à demander des crédits par peur de s‟endetter (30,9%), raison qui englobe 

également les contraintes religieuses. Par contre dans la région de l‟Ouest, environ 25% des membres  

renoncent au crédit en raison des taux d‟intérêt élevés pratiqués par les caisses.  
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Tableau 23 : Raisons d’hésitation à prendre du crédit avancées par les membres (%) 
Raisons  Région  Ensemble  

Centre Extrême-Nord Ouest 

Pas de projet rentable 35,2 22,3 24,9 27,5 

Peur de s'endetter 27,4 30,0 21,1 25,5 

Taux d'intérêt élevé 24,9 14,5 24,3 21,8 

Délais trop courts 30,2 16,0 12,1 19,0 

Pas d'épargne 33,2 18,7 3,4 17,2 

Mauvaise expérience antérieure 12,1 6,2 6,7 8,3 

Eloignement (distance) 5,5 2,4 3,0 3,7 

Contraintes religieuses 2,5 0,9 2,0 1,9 

Ne remplit pas certaines conditions 2,0 0,9 1,0 1,3 

Autre hésitation à prendre du crédit 12,1 9,2 5,7 8,7 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

 

L‟Enquête complémentaire de référence auprès des EMF partenaires du PADMIR a révélé que les 

caisses disposent d‟un potentiel de développement intéressant. Les principaux résultats obtenus sont 

les suivants : 

 

1. Dans l‟ensemble, 25,4% de ménages des membres des EMF partenaires du PADMIR ont un 

revenu annuel inférieur à 300 000 FCFA. En 2012, 39,6% de ménages des membres ont vu 

leurs revenus annuels augmenter. A l‟inverse, 30,4% ont observé une diminution de leurs 

revenus. Les baisses de ces revenus sont principalement expliquées par l‟importance des 

pertes post-récolte, le manque de magasins de stockage et l‟enclavement des villages. En 

termes de perspectives, un peu plus d‟un ménage sur trois anticipe une hausse de son revenu 

en 2013. 

 

2. L‟épargne (86,0%) et le crédit (55%) sont les deux services les plus sollicités aussi bien par 

les hommes que par les femmes membres des EMF partenaires du PADMIR. L‟assurance et 

le transfert de fonds sont des services faiblement sollicités (respectivement 5,7% et 3,1% des 

membres). Les emprunts obtenus auprès des caisses financent davantage le développement 

des activités (31,2% des membres), et moins leur démarrage (7% membres). Les membres 

des EMF ayant bénéficié d‟un crédit et épargné en 2012, représentent seulement 16,9% de 

l‟effectif total. les revenus épargnés sont utilisés pour la résolution des problèmes de santé 

(61,3 %), financement de l‟éducation (59,7%), extension de l'activité principale (59,6%), 

alimentation (53,1%), développement de nouvelles activités (32,8%), habillement (28,6%) et 

gestion des situations imprévues (23,2%). 

 

3. Le taux d‟obtention du crédit, le taux de satisfaction et la perception de l‟adaptabilité du 

crédit dans la communauté sont largement élevés : ils se situent respectivement à 94,5, 93,7 

et 95,4%. Le pourcentage des adhérents qui remboursent leur prêt est de 84,5% et 60% 

respectent les échéances.  

 

4. Les principales raisons qui amènent les membres à hésiter à prendre un crédit sont le manque 

de projet rentable (28%), la peur de s‟endetter (25,5%) et le taux d‟intérêt élevé (21,8%). Les 

campagnes de sensibilisation sont porteuses en matière d‟adhésion aux caisses partenaires du 

PADMIR (raison d‟adhésion de 47,4% de membres).  

 

5. La majorité des personnes non membres d‟un EMF partenaire du PADMIR (93%) est 

informée de l‟existence d‟une caisse dans leur localité de résidence. De même, une bonne 

fraction des non-membres a exprimé un intérêt à l‟adhésion à ces caisses. 
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Sur la base des résultats obtenus, les recommandations ci-après sont formulées : 

 

AU PADMIR : 

 

Les actions du PADMIR visant l‟augmentation du revenu, l‟accès aux services financiers et leur 

adaptabilité aux besoins des groupes cibles doivent se faire en agissant sur l‟offre et la demande. 

Aussi, le PADMIR devrait : 

 

1. Encourager la professionnalisation des EMF afin de créer des nouveaux services financiers, 

adaptés aux besoins des membres et capables d‟avoir un impact significatif sur leur revenu (un 

produit comme le leasing peut permettre aux ménages de s‟équiper en outils agricoles) ; 

 

2. Intensifier les appuis en formation conseil aux EMF en vue d‟un meilleur encadrement des 

paysans dans le montage de projets viables, la tenue de la comptabilité des exploitations agricoles et 

l‟organisation de la commercialisation des produits agricoles ; 

 

3. Discuter avec les EMF partenaires sur une stratégie à mettre en place pour rendre plus 

abordables les conditions d‟accès au crédit (réduction et transparence des taux d‟intérêt) ; 

 

4. Intensifier les actions à mener dans la région de l‟Extrême-Nord, qui est apparue comme 

celle ayant les moins bonnes performances au regard des indicateurs d‟impact retenus. 

 

 

AUX RESPONSABLES DES CAISSES : 

 

V Intensifier les campagnes de sensibilisation afin d‟attirer de nouveaux membres ; 

 

V Proposer des crédits plus adaptés aux cycles de production des spéculations agricoles 

présentes dans leur zone (crédits de moyen et long termes) ; 

 

V Faciliter l‟accès à certains services financiers (crédit élevage et crédit d‟intrants notamment) 

pour assurer leur meilleure adéquation aux besoins du client. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Tableaux complémentaires 

Tableau 24 : Effectifs totaux par catégorie de membres et proportion des catégories dans les caisses 

 Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Total (%) Total (%) Total (%) Moyenne Total (%) 

Hommes  5 961 57,1 3 799 48,3 14 531 52,3 458 24 291 52,7 

Femmes  3 180 30,5 1 914 24,3 9 911 35,7 283 15 005 32,6 

Jeunes  520 5,0 20 0,3 125 0,5 13 665 1,4 

Personnes morales  780 7,5 2 133 27,1 3 201 11,5 115 6 114 13,3 

Total  10 441 100 7 866 100 27 768 100  46 075 100 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

Tableau 25 : Activités principales et secondaires et Appartenance à des Organisations de Producteurs 

  Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Activité exercée à titre principal 

Agriculture 86,40 70,10 49,50 67,30 

Commerce 6,70 11,10 22,20 14,00 

Métiers techniques et 

Autres assimilés 

3,60 8,50 14,80 9,40 

Agent public/privé 1,30 7,10 3,50 3,80 

Elevage 1,10 2,60 5,70 3,40 

Transport 0,90 0,50 4,30 2,10 

Activité exercée à titre secondaire 

Elevage 21,40 45,10 28,80 30,90 

Agriculture 14,70 23,00 28,20 22,30 

Commerce 22,70 9,50 6,60 12,70 

Métiers techniques et 

Autres assimilés 

11,80 3,40 10,40 9,00 
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Tableau 26 : Quelques caractéristiques des membres des caisses (%° 

    Région 

    CENTRE EXTREME-
NORD 

OUEST Total 

Sexe Masculin 84,4 89,7 86,3 86,6 

Féminin 15,6 10,3 13,7 13,4 

Niveau d'instruction Sans niveau 2,7 35,4 5,6 12,9 

Primaire 41,4 28,0 34,5 35,0 

Secondaire 1er cycle 29,2 18,8 31,0 27,0 

Secondaire 2nd cycle 20,3 14,0 19,5 18,2 

Supérieur 6,5 3,7 9,5 6,9 

Statut matrimonial Célibataire 11,8 7,1 8,2 9,1 

Marié(e)/Union libre 75,5 85,4 85,8 82,3 

Veuf(ve) 9,4 5,0 5,0 6,5 

Séparé(e)/Divorcé(e) 3,3 2,4 0,9 2,1 

 

Tableau 27 : Sexe, Age et Niveau d’instruction des membres et non-membres 

 Région Ensemble 

Centre Extrême-nord Ouest 

M  M  M  M  

Sexe 

Masculin 84,4  89,7  86,3  86,6  

Féminin 15,6  10,3  13,7  13,4  

Tranche d'âge 

De 18 à 34ans 10,9  17,5  19,1  16,0  

De 35 à 54ans 58,0  52,4  54,7  55,2  

Plus de 55ans 31,0  30,2  26,2  28,9  

Niveau d'instruction 

Sans niveau 2,7  35,4  5,6  12,9  

Primaire 41,4  28,0  34,5  35,0  

Secondaire 1
er

 cycle 29,2  18,8  31,0  27,0  

Secondaire 2
nd

 cycle 20,3  14,0  19,5  18,2  

Supérieur 6,5  3,7  9,5  6,9  

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 
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Tableau 28 : Répartition des membres des EMF selon l’activité principale et secondaire (en%) 
A

c
ti

v
it

é
 p

r
in

ci
p

a
le

 

Activité secondaire 

 Agricul

ture 

Elev

age 

Chasse/P

êche 

Trans

port 

Artisa

nat 

Comm

erce 

Restaur

ation 

Transform

ation 

agricole 

Coiff

ure 

Couture/Ta

illeur 

Aut

re 

Auc

une 

Ense

mble 

Agricultur

e 

0,0 23,8 1,8 1,4 0,3 11,6 0,6 0,1 0,4 0,1 5,6 20,2 65,9 

Elevage 2,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,3 0,1 0,0 0,0 0,0 0,4 0,4 3,7 

Chasse/ 

Pêche 

0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,2 

Transport 0,7 0,3 0,0 0,0 0,1 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 0,1 0,6 1,8 

Artisanat 0,2 0,1 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,2 0,7 

Commerce 7,5 1,9 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,2 0,1 0,1 0,2 3,4 13,7 

Restauratio

n 

0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,4 

Transform

ation 

agricole 

0,4 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,5 

Coiffure 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 

Couture/Ta

illeur 

0,4 0,1 0,0 0,0 0,0 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,7 

Autre 6,1 1,8 0,0 0,1 0,0 0,6 0,0 0,1 0,1 0,0 0,9 2,6 12,2 

Ensemble 18,1 28,1 1,9 1,7 0,4 12,9 0,7 0,4 0,5 0,3 7,2 27,7 100,0 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

 

Tableau 29 : Caractéristiques des activités agropastorales exercées 

  Région  Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

membre  membre  membre  membre  

A
g

ri
cu

lt
u

re
 

Type d’agriculture 

Cultures vivrières 38,2  90,1  48,7  56,2  

Cultures pérennes 58,2  3,4  25,5  32,9  

Maraîchers 3,6  6,5  25,9  10,9  

Mode de faire-valoir des terres 

Propriétaire 95,8  77,1  79,9  85,8  

Locataire 1,8  20,2  12,9  10,3  

Métayer 1,6  1,5  3,4  2,1  

Autre 0,8  1,1  3,8  1,8  

E
le

v
a

g
e
 

Type d’élevage 

Petit bétail  80,0  66,7  80,6  77,8  

Volaille 20,0  0,0  19,4  15,6  

Gros bétail  0,0  33,3  0,0  6,7  

Mode de faire-valoir des terres 
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Propriétaire 100,0  66,7  93,5  88,9  

Locataire 0,0  22,2  3,2  6,7  

Métayer 0,0  0,0  3,2  2,2  

Autre 0,0  11,1  0,0  2,2  

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

 

Tableau 30 : Classification des quatre services les plus sollicités par les membres par région. 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Services   % Services   % Services   % 

Epargne 88 Epargne 50 Epargne 77 

Crédit à court terme 81 Crédit à court terme 50 Crédit à court terme 62 

Virement de salaires et pensions 56 Virement de salaires et pensions 50 Crédit à long terme 35 

Crédit à long terme 20 Formation/Conseil 50 Transferts/Réception d'argent 35 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

 

Tableau 31 : Répartition des membres en fonction de l’adaptabilité des services aux besoins des localités 

Services  Région Ensemble  

Centre Extrême-Nord Ouest 

Epargne 97,4 99,7 94,1 97,2 

Crédit 95,5 97,7 90,9 95,4 

Assurance 92,9 80,0 100,0 91,5 

Aide de solidarité 100,0 100,0 100,0 100,0 

Formation/conseil 98,5 79,4 100,0 93,4 

Transferts d'argent 88,9 85,7 90,5 89,2 

DAT/BDC 98,7 95,2 75,0 97,7 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

 

Tableau 32 : Périodicité des versements et Type de dépôts des épargnes des membres exerçant principalement 

l’agriculture et l’élevage 

  Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Agriculture 

P
ér

io
d

ic
it

é 

d
es

 d
ép

ô
ts

 

Par semaine 22,7 19,8 59,8 34,2 

Par mois 36,0 14,1 24,5 26,6 

Par trimestre 15,0 10,7 9,2 12,0 

Annuellement 33,6 55,4 7,0 30,3 

T y p e d ' é p a r g n e d a n s l e s c a i s s e s Dépôt à vue 45,0 87,5 97,5 73,5 
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Dépôt à terme 59,9 10,9 1,3 27,6 

Assurance 0,3 0,0 0,4 0,3 

Epargne 

obligatoire 

4,8 1,6 0,8 2,7 

Elevage 

P
ér

io
d

ic
it

é 

d
es

 d
ép

ô
ts

 Par semaine 40,0 22,2 50,0 43,2 

Par mois 20,0 11,1 30,0 25,0 

Par trimestre 20,0 11,1 13,3 13,6 

Annuellement 40,0 55,6 6,7 20,5 

T
y

p
e 

d
'é

p
ar

g
n
e 

d
an

s 
le

s 
ca

is
se

s Dépôt à vue 80,0 100,0 100,0 97,7 

Dépôt à terme 60,0 0,0 0,0 6,8 

Assurance 0,0 0,0 0,0 0,0 

Epargne 

obligatoire 

20,0 0,0 0,0 2,3 

Commerce 

P
ér

io
d

ic
it

é 

d
es

 d
ép

ô
ts

 Par semaine 54,2 28,6 75,2 61,9 

Par mois 25,0 40,0 19,8 25,0 

Par trimestre 8,3 20,0 5,0 8,8 

Annuellement 20,8 14,3 1,0 6,9 

T
y

p
e 

d
'é

p
ar

g
n
e 

d
an

s 
le

s 
ca

is
se

s Dépôt à vue 56,0 85,7 97,0 88,2 

Dépôt à terme 44,0 8,6 2,0 9,9 

Assurance 0,0 2,9 1,0 1,2 

Epargne 

obligatoire 

4,0 2,9 0,0 1,2 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

Tableau 33 : Répartition(%) des membres en fonction des destinations de crédit 

Source  Région Ensemble  

Centre Extrême-Nord Ouest  

Extension de l'activité principale 61,5 53,8 38,8 50,7 

Education 46,3 22,7 23,8 31,1 

Développement d'une nouvelle activité 45,2 33,3 11,3 29,0 

Santé 40,8 22,1 23,2 28,9 

Alimentation 29,7 19,3 18,3 22,5 

Habillement 24,2 7,8 7,2 13,1 

Gestion des imprévus 18,0 10,4 2,1 9,8 

Achat des biens durables 18,0 6,4 2,5 8,8 

Logement/terrain 14,7 5,6 4,9 8,5 

Remboursement d'une dette 15,7 9,0 1,0 8,2 

Préparation des évènements heureux 18,9 4,2 1,2 8,1 

Sollicitation d'un autre crédit 12,9 9,0 2,3 7,7 

Autre usage 3,0 2,5 0,6 2,0 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 
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Tableau 34 : Opinion des membres vis-à-vis des conditions à remplir au crédit 

 Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Opinion sur l'apport personnel 

Très souples 28,1 50,2 10,7 32,8 

Assez souples 30,3 13,8 52,1 28,5 

Souples 27,0 24,4 19,0 24,5 

Rigides 11,2 8,9 9,9 10,1 

Assez rigides 2,2 1,8 4,1 2,4 

Très rigides 1,1 ,9 4,1 1,6 

Opinion sur les garanties 

Très souples 26,3 48,3 12,0 31,6 

Assez souples 31,2 11,6 40,8 25,8 

Souples 26,3 23,3 26,4 25,2 

Rigides 11,7 10,8 12,0 11,4 

Assez rigides 2,3 5,6 6,4 4,3 

Très rigides 2,3 0,4 2,4 1,6 

Opinion sur l'avaliste 

Très souples 13,6 43,2 12,6 24,7 

Assez souples 52,9 13,5 40,2 35,1 

Souples 19,8 23,1 25,2 22,2 

Rigides 9,5 13,1 15,7 12,2 

Assez rigides 2,9 6,1 3,1 4,2 

Très rigides 1,2 0,9 3,1 1,5 

Opinion sur l'assurance 

Très souples 5,4 20,0 13,6 12,3 

Assez souples 64,4 69,4 71,8 67,8 

Souples 17,1 7,2 6,4 11,3 

Rigides 10,4 1,7 6,4 6,4 

Assez rigides 1,4 1,1 0,9 1,2 

Très rigides 1,4 0,6 0,9 1,0 

Opinion sur la caution morale 

Très souples 8,5 24,9 10,1 14,7 

Assez souples 80,5 67,6 76,1 74,9 

Souples 8,0 3,5 6,4 6,0 

Rigides 1,5 2,3 3,7 2,3 
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Assez rigides 1,5 1,7 3,7 2,1 

Très rigides 0,0 0,0 0,0 0,0 

Opinion sur d'autres conditions 

Très souples 3,3 4,8 10,3 5,5 

Assez souples 92,3 94,6 85,0 91,3 

Souples 2,7 0,7 1,9 1,8 

Rigides 0,5 0,0 1,9 0,7 

Assez rigides 0,5 0,0 0,0 0,2 

Très rigides 0,5 0,0 0,9 0,5 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 
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Annexe 2 : Historique de la microfinance au Cameroun 

 

La microfinance sous sa forme traditionnelle des tontines date de plus d‟un siècle au Cameroun. Elle a démarré sous 

la forme formelle en 1963 avec la création de la première coopérative d‟épargne et de crédit (« credit union » ou 

caisse populaire) en zone anglophone du Cameroun sous l‟impulsion de missionnaires hollandais. Depuis 1968, ces 

coopératives d‟épargne et de crédit (COOPEC) sont regroupées au sein de la Cameroon Cooperative Credit Union 

League (CAMCCUL).  

La restructuration qui a suivi la crise du secteur bancaire de la fin des années 80, a entraîné la liquidation de 

plusieurs banques, la fermeture de la presque totalité des guichets des banques dans les zones rurales et les petites 

villes, et le licenciement de nombreux cadres. Ces derniers vont se reconvertir dans la microfinance en créant de 

nombreuses COOPEC fonctionnant à peu près comme des banques.  

Au cours des années 90, de nombreuses innovations seront enregistrées dans ce secteur, entraînant l‟entrée de 

nouveaux acteurs souvent sans qualification requise ou sans expérience. Ce grand engouement pour la microfinance 

va engendrer une crise, essentiellement dans le secteur des COOPEC, du fait du manque de professionnalisme et de 

l‟absence de contrôle. Ceci va amener en 1998, le Premier Ministre a signé un Décret qui permet au ministère des 

finances, autorité monétaire, à prendre le contrôle de ce secteur jusque-là placé sous la tutelle exclusive du ministère 

de l‟agriculture et soumet désormais toutes les COOPEC au régime d‟agrément et au contrôle de la part du ministère 

des finances. 

Pour faciliter l‟accès des populations défavorisées aux services financiers appropriés, le gouvernement a opté pour 

l‟encouragement des initiatives privées qui partent de la base. C‟est ainsi qu‟a été publié dans ce sens en avril 2001, 

une déclaration de politique nationale de la microfinance, qui dans sa stratégie vise à :  

× améliorer l‟articulation entre les institutions de microfinance elles-mêmes d‟une part et avec leur 

environnement d‟insertion d‟autre part ; 

× créer et aménager un cadre administratif, juridique et judiciaire favorable et propice au développement des 

institutions de microfinance ; 

× promouvoir le professionnalisme et la transparence dans la gestion des institutions de microfinance ; 

× consolider et étendre le développement harmonieux des institutions de microfinance sur l‟ensemble du 

territoire national ;  

× encourager les accords de partenariat entre les projets de développement, les organisations non 

gouvernementales, les institutions de microfinance et le système bancaire ; 

× rapprocher les institutions de microfinance et les organisations socioprofessionnelles des producteurs. 

 

Dans la même lancée, afin de suivre la politique nationale de microfinance et proposer des ajustements éventuels, 

l‟Etat a créé le Comité National de microfinance(CNMF), qui est un organe tripartite regroupant l‟Etat, la profession 

et les bailleurs de fonds. C‟est un cadre de concertation et d‟orientation de la politique nationale de microfinance. 

Le Gouvernement camerounais a intégré la vision de la politique dans un certain nombre de projets :  

× Le ministère des Finances a lancé un Plan d‟Actions pour le Renforcement de l‟Intégration Financière 

(PARIF) qui vise entre autres à renforcer la supervision de la microfinance, à faciliter l‟accès aux services 

bancaires. 

× Le ministère de l‟Agriculture et du Développement Rural (MINADER) a créé trois projets d‟appui au 

développement du secteur de la microfinance. Il s‟agit du : (i) Projet de Crédit Rural Décentralisé (PCRD) 

opérationnel depuis 1994 ; (ii) le Projet d‟Appui aux Etablissements de microfinance MC2/MUFFA 

opérationnel depuis 2006 pour une durée de 5 ans ; (iii) le Projet d‟Appui au Développement de la 

microfinance Rurale (PADMIR) lancé avec le concours du FIDA et le PNUD en début 2010. Ce ministère 

a également développé des volets crédits dans certains de ces projets. Déjà dans le cadre de la mise en 

œuvre de la deuxième phase du FIMAC, un processus d‟intermédiation financière a été mis en place et la 

gestion fiduciaire a confiée aux EMF ayant signé des accords avec le Ministère de l‟agriculture 

× D‟autres ministères ont également lancé des projets ou assurent la tutelle de certains organismes qui ont des 

volets microcrédits. Il y a entre autres le MINEPIA avec la South West Development Autority (SOWEDA), 

le MINEFOP avec le Fonds National de l‟Emploi (FNE) qui offre des microcrédits, le MINJES avec le 

http://www.lamicrofinance.org/files/17103_file_Politique_microfinanceCameroun.pdf
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Programme d‟Appui à la Jeunesse Rurale et Urbaine (PAJER-U) et le Projet d‟Insertion Socio-économique 

des jeunes par la création des Micro-entreprises de fabrication du Matériel Sportif (PIFMAS), etc. 

 

Annexe 3 : Cadre réglementaire et institutionnel de la microfinance au Cameroun 

Au Cameroun, près de 93% des EMF agréés sont déclarés ou enregistrés sous le régime d‟associations ou de 

coopérative d‟épargne et de crédit, et sont ainsi régies respectivement par des lois de 1990 sur la liberté 

d‟association, et de 1992 sur les sociétés coopératives et groupes d‟initiative commune. De nombreux autres EMF 

sont soit des sociétés anonymes, soit des projets ou fondations. Après avoir obtenu cette forme juridique, pour 

exercer l‟activité de microfinance, les EMF doivent solliciter un agrément auprès de l‟autorité monétaire (Ministère 

des Finances), qui le délivre après avis conforme de la Commission Bancaire d‟Afrique Centrale (COBAC). 

 

Au plan réglementaire, il existe plusieurs textes qui encadrent l‟activité de microfinance, notamment : 

- Le texte sur les 21 règlements (ou normes prudentielles) ; 

- Le règlement de 2003, portant prévention et répression du Blanchiment des capitaux et financement du 

Terrorisme en Afrique Centrale ; 

- Le règlement portant harmonisation de la règlementation des changes dans les Etats de l‟Afrique centrale. 

 

Le Règlement CEMAC définit la micro finance comme étant une activité exercée par des entités agréées n‟ayant pas 

le statut de banque ou d‟établissement financier et qui pratiquent, à titre habituel, des opérations de crédit et ou de 

collecte de l‟épargne et offrent des services financiers spécifiques au profit des populations évoluant pour l‟essentiel 

en marge du circuit bancaire traditionnel. Il prévoit trois catégories d‟EMF. Le tableau ci-après présente 

schématique cette règlementation :  

 

 

 

Tableau 35 : Présentation schématique de la réglementation des EMF 

CATEGORISATION DES EMF 

Catégorie Activités Forme juridique Capital minimum 

1
ère

 catégorie  

 

Epargne/crédit uniquement avec 

les membres 

Forme mutualiste 

(COOPEC, Mutuelles, 

Associations) 

Non défini 

2
ème

 catégorie 
Epargne/crédit avec les 

actionnaires et avec les Tiers 
Société anonyme 50 millions CFA 

 

3
ème

 catégorie 

 

Crédit sans collecte de l‟épargne 

avec les tiers 

Diverses (ONG, Société, 

COOPEC, Etablissement 

individuel…) 

25 millions CFA 

 

Source : MINFI, DGTCFM 2011 

 

Le cadre institutionnel des établissements de microfinance est constitué des organes de supervisions et de 

concertations : 

- L‟organe de supervision relève de quatre acteurs : la COBAC, l‟autorité monétaire, l‟ANEMCAM, le 

Conseil National de Crédit ; 

- L‟organe de concertation est le CNMF qui regroupe tous les acteurs de la microfinance, les bailleurs de 

fonds y siègent en qualité d‟observateurs. 

 

S‟agissant des taux d‟intérêt débiteur et créditeur dans le secteur de la microfinance, ceux-ci ne sont pas 

réglementés, et les institutions sont libres de les fixer. L‟enquête de la COBAC (2007) révèle que les taux d‟intérêt 

débiteurs varient de 6% à 78% par an, tandis que les taux d‟intérêt créditeurs s‟échelonnent de 0,3% à 16% par an. 
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Annexe 4 : Objectifs du PADMIR 

Le PADMIR, dont la dur®e de mise en îuvre couvre la p®riode 2010 ï 2016, a pour objectif général de contribuer à 
lôall¯gement de la pauvret®, par lôaugmentation des revenus et la consolidation de la s®curit® alimentaire des 
populations cibl®es. Plus sp®cifiquement, le PADMIR ambitionne dôam®liorer lôacc¯s des populations rurales ¨ des 
services financiers adaptés et de proximité. Ce qui nécessite dôagir ¨ la fois : 

a)- Au niveau de lõenvironnement du secteur de la microfinance 

Depuis lôentr®e en vigueur du pr°t FIDA, le PADMIR a fait des appuis au MINADER et au MINEPIA, ¨ travers des 
missions dôinformations des superviseurs des secteurs et des agents des COOP/GIC.  

Sôagissant de lôAssociation Nationale des Etablissements de Microfinance du Cameroun (ANEMCAM), les activit®s 
ont uniquement port® sur lô®laboration de la situation patrimoniale de lôANEMCAM dans le cadre de la mise en place 
dôun syst¯me de gestion administrative et financi¯re. Les responsables de lôANEMCAM ont b®n®fici® des formations 
pour le renforcement des capacités.  

Concernant le Minist¯re des Finances (MINFI), les services comp®tents qui sôoccupent de la microfinance ont 
bénéfici® dôun renforcement des capacit®s du personnel. Ce personnel a proc®d® ¨ la formation des responsables de 
caisses partenaires du PADMIR au contrôle administratif. Ainsi à ce jour, au moins 70% de ces caisses appliquent 
actuellement les recommandations issues desdites formations.  

En ce qui concerne le Comit® National de Microfinance (CNMF), le PADMIR a contribu® ¨ lô®laboration du document 
de Stratégie Nationale de la Microfinance au Cameroun.  

b)- Directement au niveau de lõoffre des services financiers ruraux 

En 2012, les principales activit®s de lôUCP ont ®t® orient®es vers le d®veloppement des EMF au travers des activit®s 
conjointement convenues dans les contrats de performances avec les réseaux CAMCCUL, A3C, AMC² et UCCGN. 
Ces activit®s ont surtout port® sur lôassistance technique, la formation du personnel des caisses de base et des 
fa´ti¯res, lô®laboration de plans de d®veloppement et de manuels de proc®dures, les ®tudes de faisabilit® pour 
lôintroduction de nouveaux produits, lôutilisation de nouvelles technologies et la mise ¨ disposition dô®quipements.  

Concernant les appuis aux r®seaux en construction, il sôest agi de la r®alisation des audits comptables et financiers 
et des audits organisationnels, afin dô®tablir les perspectives de leur viabilit®, et de retenir ceux qui seront 
accompagnés par le projet.  

Les résultats attendus à travers ces appuis sont les suivants : 

- les EMF ruraux sont renforc®s, mobilisent mieux lô®pargne, sont plus rentables et servent efficacement les groupes 
cibles ; 

- de nouvelles caisses et leurs points de service en milieu rural sont mis en place par les grands r®seaux dôEMF 
partenaires, sont pérennisés et servent efficacement les groupes cibles du PADMIR ; 

- les produits et services financiers des EMF sont adaptés aux besoins des groupes cibles.  
 

Annexe 5 : 4$2 ÄÅ ÌȭÅnquête 

I. Contexte  

La population du Cameroun a été estimée au 1er janvier 2010à 19 406 100 habitants, avec un taux annuel moyen de 
croissance démographique évalué à 2,6%. Selon le milieu de résidence, la population rurale est de 9 314 928 
habitants, avec une forte composante féminine, jeune (moins de 20 ans) et âgée (plus de 50 ans), en raison de 
lôexode rural qui a drain® vers les cit®s les forces vives. La pauvreté au Cameroun est un phénomène surtout rural, 
elle y touche 50% de la population, contre 22% en milieu urbain. Quantitativement huit pauvres sur dix vivent en 
milieu rural. La pauvreté touche particulièrement les exploitants agricoles, qui représentent deux tiers des pauvres du 
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pays. Au rang des facteurs incrimin®s, lôon note : lôenclavement des zones rurales, lôinorganisation des march®s qui 
rendent les d®bouch®s pour les productions des zones rurales particuli¯rement inaccessibles, lôarchaµsme des 
méthodes culturales qui pénalise la productivité et, le difficile accès aux financements. Ce dernier facteur est lôun des 
plus déterminants car il inhibe tous les efforts des populations les plus défavorisées pour briser le cercle vicieux de la 
pauvreté. En lôabsence de financement, il ne leur est pas en effet possible dôacqu®rir les intrants, de se nourrir, de se 
soigner ou de scolariser leurs enfants.  

Le secteur rural avec le secteur informel urbain est la cible privilégiée de la microfinance. En zone rurale, la 
microfinance sert en priorité la consommation des ménages dans le but dôam®liorer le cadre de vie. Mais la grande 
demande des crédits sociaux concerne les problèmes liés à la subsistance (santé, nutrition, scolarisation). Ces 
postes absorbent une part significative des ressources et très souvent, les crédits octroyés pour des activités 
génératrices de revenus sont détournés pour financer ces besoins non productifs (avec toutes les conséquences que 
cela implique sur le taux de remboursement).La demande liée aux activités de production, de transformation et de 
commercialisation reste la plus importante et les revenus générés par les activités financées peuvent permettre de 
faire face aux besoins sociaux. La sécurisation des avoirs est également une notion importante en zone rurale. 

Malgré un développement important du secteur de la microfinance et le déploiement de certains réseaux en milieu 
rural, le taux de pénétration du secteur auprès des populations rurales, en particulier les plus démunies et 
notamment les femmes et les jeunes demeure faible. Cette situation résulte à la fois dôune couverture g®ographique 
des zones rurales qui reste faible et dôune adaptation encore insuffisante des services et produits financiers aux 
besoins diversifiés des cibles. Les contraintes à la demande en services financiers ruraux qui fragilisent la position 
des demandeurs de tels services incluent entre autre : les facteurs et conditions de production (taille de lôexploitation, 
méthodes de production, aléas des activités rurales, faible production et productivité, mauvaises conditions de 
stockage, insuffisance de lôencadrement), la faible maitrise des circuits de distribution/commercialisation, le cout 
élevé des transactions, la rareté des garanties fiables pouvant être apportées par les populations rurales.  

Par ailleurs, à des degrés divers selon les cas, le niveau de professionnalisme des réseaux et EMF handicapent leur 
capacit® ¨ diversifier leur offre de produits et ¨ appr®hender et maitriser les risques (taux dôimpay®s ®lev®s dans de 
nombreux cas) notamment pour le financement des activités agricoles.  
Côest dans ce contexte que nait le Projet dôAppui au D®veloppement de la Microfinance Rurale en abr®g® 

« PADMIR è. Le PADMIR sôinscrit dans le cadre de la Strat®gie de D®veloppement du Secteur Rural (SDSR) et de la 

strat®gie dôintervention du Fonds International de Développement Agricole (FIDA) au Cameroun. Le coût total du 

projet est de 22, 5 Millions de $ EU, soit lô®quivalent dôenviron 9,6 Milliards de FCFA. Le Minist¯re de lôAgriculture et 

du Développement Rural (MINADER) est désigné comme Agent Principal. 

Le PADMIR, qui sô®talera sur 6 ans (2010 ï 2016), a pour objectif g®n®ral de contribuer ¨ lôall¯gement de la pauvret® 

dans la zone du projet par lôaugmentation des revenus et la consolidation de la s®curit® alimentaire des populations 

cibles. Plus spécifiquement, le PADMIR ambitionne dôam®liorer lôacc¯s des populations rurales ¨ des services 

financiers adapt®s et de proximit®. ce qui n®cessite dôagir ¨ la fois a) au niveau de lôenvironnement du secteur de la 

microfinance afin que les fonctions de contrôle, de définition de stratégie et de représentation soient pleinement 

exerc®es de mani¯re ¨ contribuer ¨ la professionnalisations des EMF et ¨ lôassainissement du secteur ; et b) 

directement au niveau de lôoffre de services financiers afin de renforcer la professionnalisation des EMF intervenant 

d®j¨ dans le milieu rural et de contribuer ¨ la diversification et lôadaptation des services financiers offerts aux cibles 

du projet.  

Les interventions directes au niveau des EMF impliqués en milieu rural visent la consolidation des r®seaux dôEMF au 
niveau de leurs faitières et de leurs caisses rurales existantes, ainsi que leur extension en zone rurale dans le cadre 
de la mise en îuvre de leurs plans de d®veloppement respectifs et lôappui au d®veloppement des services et 
financiers adaptés et de mécanismes ou produits novateurs pour les cibles rurales. 
Les r®sultats attendus dans la mise en îuvre du PADMIR, ¨ travers les appuis aux acteurs de la microfinance, 

sont entre autres les suivants : 
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-  «Les EMF ruraux en développement sont renforc®s, mobilisent mieux lô®pargne, sont plus rentables et 

servent efficacement les groupes ciblesé 

-  De nouveaux points de service et caisses en milieu rural sont mis en place par les grands r®seaux dôEMF 

partenaires, sont pérennisés et servent efficacement les groupes cibles du PADMIR 

-  Les produits et services financiers des EMF sont adaptés aux besoins des groupes cibles 

Le projet est actuellement mis en îuvre dans trois régions (Centre, Extrême-nord, et Ouest), son extension dans le 

Nord et le Nord-ouest sera examin® ¨ lôoccasion de la revue de mi-parcours. Les groupes cibles sont les petits 

producteurs en milieu rural dans la zone dôintervention du projet (dont les femmes et les jeunes), pris 

individuellement ou au sein des Groupe dôInitiative Commune(GIC), Micro entreprise Rurale (MER), ou autres 

Organisations Professionnelles Agricoles(OPA) et ayant un accès limité aux services financiers formels et aux 

informations et technologies appropriées pour améliorer leurs systèmes de production et leurs revenus. Ils seront 

atteints par le projet dôune mani¯re indirecte ¨ travers les EMF dont ils sont les membres et membres potentiels. Les 

EMF seront les b®n®ficiaires directs du projet et joueront donc le r¹le dôinterm®diaires financiers. Le projet prévoit 

de toucher directement 260 caisses et points de services dôEMF partenaires ; et 62000 petits producteurs 

ruraux.  

II. Justification  

Lôatteinte des objectifs de D®veloppement du Mill®naire et le d®sir de fournir de mani¯re r®guli¯re des informations 

sur lôimpact des programmes et projets mis en îuvre sont des pr®occupations permanentes du FIDA et du 

Gouvernement Camerounais. Cette volonté manifeste a donn® lieu, en 2003, ¨ lôadoption et au d®veloppement dôun 

cadre d®nomm® Syst¯me de Gestion des R®sultats et de lôImpact ou (Results and Impacts Management System) 

SYGRI/RIMS pour les programmes pays soutenus par le FIDA. Ce qui traduit fortement lôorientation actuelle des 

interventions de d®veloppement tourn®e vers les r®sultats et lôimpact.  

Le Système de Gestion des Résultats et de lôImpact (SYGRI/RIMS) est une m®thodologie syst®matique et un 

ensemble dôindicateurs communs ¨ tous les projets Cameroun/FIDA pour mesurer et informer sur la performance et 

lôimpact des projets. Le SYGRI/RIMS comprend trois niveaux: 

o Résultats de premier niveau (Produits) : mesurent les résultats physiques et financiers, surtout en termes 
quantitatifs (nombre et pourcentage) aux niveaux des activités ou des produits ; Exemple : nombre de 
personnes formées, nombre de caisses appuyés ; 

o Résultats de second niveau (effets): mesurent la fonctionnalité améliorée et/ou les changements de 
comportement. Ils sont qualitatifs et prennent plus du temps que les résultats de premier niveau à être 
atteints ; Exemple : nombre de caisses ayant amélioré leur portefeuille à risque ; 

o Résultats de troisième niveau (Impacts) : définis comme les changements, intentionnels ou non, 
intervenu dans la vie des populations rurales et auxquels les projets et programmes ont contribué ainsi que 
la durabilité probable de ces changements. 

Lôenqu°te SYGRI/RIMS, qui fait partie int®grante du syst¯me dôinformation et de suivi ®valuation du projet, est ¨ 

r®aliser en d®but dôintervention et en fin dôintervention. Pour le cas du PADMIR, elle a ®t® r®alis® en f®vrier-mars 

2012, en collaboration avec le PADFA, dans le strict respect de la méthodologie et les outils du SYGRI standardisés 

par le FIDA.  

Le volet ®valuation de lôimpact cherche ¨ mesurer ou ¨ appr®hender la port®e des actions du projet sur le terrain et 

sur les groupes cibles, ainsi que les modifications et effets induits par ces actions. Il comporte lô®tablissement de la 
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situation de référence, les évaluations, enquêtes et études périodiques ou ponctuelles approfondies. La situation de 

référence ou situation de départ étant la description de lô®tat dans lequel se trouve, pr®alablement ¨ lôintervention, la 

zone dôaction du projet, les b®n®ficiaires, les principaux acteurs ¨ la base, ainsi que lôensemble des principaux 

param¯tres pour les indicateurs de r®alisation, de r®sultats et dôimpact. Lôensemble de ces informations servira de 

point de comparaison pour la mesure des progrès accomplis.  

Dans la perspective de mesurer les effets du projet, en rapport avec lôobjectif de d®veloppement ainsi que les 

objectifs sp®cifiques, et ¨ la suite de lôenqu°te RIMôS de r®f®rence, le PADMIR a identifi® des indicateurs de 

performance (effet) et recens® un certain nombre dôinformations que le SSE se chargera de renseigner. Cette 

enquête orientée sur les membres des caisses s®lectionn®es vient compl®ter lôenqu°te SYGRI réalisée et renseigner 

les indicateurs ainsi répertoriés.  

III. Objectif de lõenqu°te  

Les besoins dôinformations d®coulent des r®ponses aux questions relatives ¨ la performance du projet. Les 

principales informations recherch®es ®tant la contribution du PADMIR ¨ lôaugmentation des revenus et lôall¯gement 

de la pauvreté rurale dans sa zone dôintervention.  

Lôobjectif principal de lôenqu°te aupr¯s des membres/client des EMF partenaires du projet est de collecter les 

informations permettant dôanalyser la situation de base du projet en rapport avec les indicateurs qualitatifs de 

performance retenus. Ces indicateurs portent entre autres sur : 

- Le revenu des groupes cibles (va-t-il augmenter avec le projet ?) : revenu moyen des ménages des groupes 

cibles du projet(OG) 

- Lôacc¯s aux services financiers (est-ce que les groupes cibles auront davantage accès aux services 

financiers ?) 

- Lôadaptabilit® des services financiers à la population cible du projet (les services financiers seront-ils plus 

adaptés ?) analyser la perception quôont les membres de leurs caisses. 

 

Annexe 6 : Définition et mesure de la pauvreté en milieu rural (méthodologie 

SYGRI/RIMS) 

Le FIDA est formellement engagé à contribuer à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement 

(OMD), cela implique le besoin de mieux rendre compte de lôimpact de ses op®rations. Le SYGRI (Système de 

Gestion des R®sultats et de lôImpact) est une approche syst®matis®e et un ensemble dôindicateurs communs pour 

mesurer et informer sur la performance et lôimpact des projets-pays du FIDA. Une liste syst®matis®e dôindicateurs 

dôimpact est d®finie pour tous les projets-pays, et peut être adapté selon les réalités locales.  

Ces indicateurs sont construits à partir de données objectives, quantifiables et comparables entre des groupes de 

bénéficiaires et de groupes de non bénéficiaires. Les indicateurs-clef ne doivent cependant pas remplacer 

lôinformation qualitative, mais plut¹t fournir une base, ¨ partir de laquelle lôinformation qualitative peut compl®ter le 

cadre explicatif. Ces indicateurs quantitatifs sont collectés aux niveaux du ménage, de la communauté, du 

projet/programme en liaison avec lôatteinte des OMD. Au final, le r®sultat de troisi¯me niveau (impact) est 

lõam®lioration du bien-être des ménages bénéficiaires du projet/programme.  
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De liste des indicateurs à produire, il y en a quatre qui sont incontournables, communs à tous les 

projets/programmes FIDA :  

1. Nombre de personnes b®n®ficiant des services dôun projet/programme 

2. Ménages ayant connu une augmentation de biens  

3. Evolution de la prévalence de la malnutrition infantile  

4. Ménages ayant une sécurité alimentaire améliorée N 

A cette liste, peuvent éventuellement, selon les objectifs et orientations du projet/programme, être ajoutés les 

indicateurs suivants :  

5. Nombre dôenfants inscrits dans lôenseignement primaire (par sexe)  

6. Taux dôalphab®tisation (par sexe)  

7. Ratio du taux dôalphab®tisation hommes/femmes  

8. R®duction de lôincidence de maladies infectieuses  

9. Nombre de personnes ayant accès à des installations sanitaires  

10. Nombre de personnes ayant durablement acc¯s ¨ une source dôeau potable  

Les questions recommandées pour être utilisées dans la construction de lõindice de bien-être des ménages sont : 

(Source : UNICEF, DHS & Banque Mondiale, 1999) 

ü Matériau principal du sol de la demeure  

ü Nombre de pièces dans la demeure  

ü Principale source dôeau potable  

ü Assainissement utilisé et santé environnementale  

ü Principal combustible utilisé dans la préparation des aliments  

ü Possession de biens matériels (électricité, radio, télévision, réfrigérateur, bicyclette, moto, voiture)  

ü Ménages possédant des terres agricoles et du bétail  

ü Utilisation des outils agricoles par les ménages  

ü Sécurité alimentaire et disponibilité en nourriture  

ü Augmentation des revenus  

ü Autonomisation féminine et production accrue des femmes  

ü Accès aux services du projet/programme  

ü Développement communautaire  

Dôautres outils et m®thodologies peuvent °tre n®cessaires pour compl®ter tout syst¯me de Suivi-Evaluation (S&E) 

 

Annexe 7 : CARACTERISTIQUES DES EMF PARTENAIRES DU PADMIR 

Cette caractérisation se fera au regard de la répartition géographique des EMF, leur mode de 

fonctionnement et certaines caractéristiques sociodémographiques des responsables. Les 

indicateurs seront analysés suivant leur répartition régionale et dans les structures faitières. 

Au total, 53 caisses ont été enquêtées dans les trois régions concernées. Elles sont affiliées à 5 

réseaux faîtiers : A3C, AMC
2
, CAMCCUL, UCCGN et UCEC. Les réseaux AMC

2
 et 
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CAMCCUL se retrouvent dans toutes les trois régions, alors que les réseaux A3C, UCCGN et 

UCEC ne couvrent que les régions du Centre et l‟Extrême-Nord. La plus ancienne des 

affiliations est enregistrée à l‟Ouest (15 ans d‟existence). 

Il ressort du tableau 36 que les différentes caisses enquêtées ont une existence moyenne de treize 

années. La majeure partie de ces dernières ont été créées en 2000. Les caisses du réseau UCEC 

ont en moyenne 16 années d‟existence, suivies de celles de l‟AMC
2
 avec 11 années. Selon la 

région, les caisses des réseaux AMC
2
 de l‟Extrême-Nord et CAMCCUL du Centre sont les plus 

jeunes avec seulement 6 années d‟existence. Par contre, les caisses de CAMCCUL de l‟Extrême-

Nord et de l‟Ouest sont les plus anciennes (16,5années d‟existence en moyenne). 

Les caisses sont affiliées à leur réseau depuis 10 ans en moyenne. La durée moyenne de ce 

partenariat est de 8, 10et 12ans respectivement dans les régions de l‟Extrême-Nord, du Centre et 

de l‟Ouest. Les réseaux A3C, AMC² et CAMCCUL ont des caisses affiliées depuisenviron11 

ans. Par les réseaux UCCGN et UCEC ont des caisses affiliées depuis respectivement de 7 et8 

ans. 

Tableau 36 : Durée d’existence et d’affiliation (en années) des caisses 

 Centre Extrême-Nord Ouest Ensemble 

Durée moyenne d’existence des caisses     

   A3C 14 - - 14 

   AMC² 14 6 12 12 

   CAMCCUL 6 16 17 14 

   UCCGN - 14 - 14 

   UCEC - 16 - 16 

  Ensemble 12 14 13 13 

Nombre moyen d’année d’affiliation     

   A3C 10,6 - - 10,6 

   AMC² 13,7 3,0 11,2 10,7 

   CAMCCUL 4,3 13,0 15,3 12,0 

   UCCGN - 7,3 - 7,3 

   UCEC - 8,3 - 8,3 

  Ensemble 10,0 8,1 12,5 10,4 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

La majorité des responsables des caisses occupe nouvellement le poste (46,2%). Le taux le plus 

élevé est au Centre (58,8%). Ceci laisse penser que dans l‟ensemble, les responsables des caisses 

sont novices au poste. Seulement1/3 des responsables des caisses sont informés de l‟existence du 

PADMIR. Ces derniers n‟ont pas une longue expérience dans la microfinance. En effet, ils 

cumuleraient en moyenne neuf ans dans ce domaine. Les plus expérimentés sont employés dans 

le réseau CAMCCUL, région de l‟Ouest, avec en moyenne 13 ans de contrat. Plus de ¾ des 

responsables sont des hommes. 

 

Les responsables des caisses sont en majorité des hommes (77 %). L‟âge moyen dans cette 

catégorie est de 43 ans. Cependant, les responsables des caisses du réseau A3C sont en général 
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des personnes d‟âge mûr, avec en moyenne 53 ans. A contrario, les plus jeunes responsables des 

caisses ont été observés dans le réseau CAMCCUL, région de l‟Extrême-Nord, où la moyenne 

est de31 ans. 

 

En matière de formation professionnelle, les formations reçues vont du tas (77,4%) au Master 

(7,7 %). Les responsables ayant un Master sont rencontrés dans les régions de l‟Ouest (13,6%) et 

du Centre (5,9%). Dans l‟Extrême Nord, aucun responsable n‟a le niveau de Master 

professionnel, 61,5% sont titulaires du CAP/BEPC. Les responsables formés sur le tas 

représentent respectivement 32%,29% et 27% dans les régions de l‟Ouest, du Centre et de 

l‟Extrême-Nord.  

 

Tableau 37 : Caractéristiques des responsables des caisses 

  

 

Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Sexe des responsables (%)      

   Masculin 70,6 77,4 77,3 77,4 

   Féminin 29,4 22,6 22,7 22,6 

Diplôme professionnel %     

   Formation sur le tas 29,4 26,9 31,8 26,9 

   CAP/BEPC 16,6 25,0 9,1 25,0 

   BAC Technique 23,5 15,4 18,2 15,4 

   BTS 0,0 7,7 18,2 7,7 

   Licence professionnelle 11,8 11,5 9,1 11,5 

   Master professionnel 5,9 7,7 13,6 7,7 

   Autre 11,8 5,8 0,0 5,8 

Poste et fonction précédemment occupés (%)   

Nouveau au poste 58,8 46,2 31,8 46,2 

Contrôleur de gestion 17,6 11,5 13,6 11,5 

Chargé d'opérations 11,6 13,5 22,7 13,5 

Chargé de clientèle 5,9 5,8 4,5 5,8 

Chargé de caisse 5,9 11,5 9,1 11,5 

Simple employé 0,0 9,6 13,6 9,6 

Autre 0,0 1,9 4,5 1,9 

Age moyen des responsables 

(année) 

45 43 43 43 

A3C 53 53 - 53 

AMC² 37 38 41 38 

CAMCCUL 44 40 45 40 

UCCGN - 43 - 43 

UCEC - 42 - 42 

Expérience dans la microfinance 

(année) 

8 9 11 9 

A3C 10 10 - 10 

AMC² 9 8 8 8 

CAMCCUL 6 8 13 8 

UCCGN - 10 - 10 

UCEC - 9 - 9 

Expérience au poste (année) 8 8 10 8 

A3C 9 9 - 9 

AMC² 8 6 7 6 
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CAMCCUL 6 8 13 8 

UCCGN - 6 - 6 

UCEC - 9 - 9 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

Les membres-fondateurs des caisses sont des personnes physiques ou morales qui ont été 

présentes aux Assemblées Générales constitutives des caisses. Selon les régions, c‟est à 

l‟Extrême-Nord que le nombre moyen de membres fondateurs est le plus élevé (113). Cela 

pourrait s‟expliquer par la présence abondante des caisses appartenant au réseau AMC
2
, dont le 

mode de fonctionnement consiste à impliquer toutes les communautés du lieu d‟implantation au 

moment de la création.  

Quelle que soit la région, les hommes étaient prédominants à l‟année de création des caisses (58 

membres en moyenne), suivi des femmes (28 membres en moyenne), des personnes morales (9 

membres en moyenne) et les jeunes (3 membres en moyenne). On constate une forte 

mobilisation des femmes lors de la création des caisses à l‟Extrême-Nord (38 membres en 

moyenne) par rapport aux autres régions (26 au Centre et 20 à l‟Ouest). 

 

Entre la création et l‟adhésion au réseau, on note un accroissement de 36,0% du nombre moyen 

des membres par caisses. Ceci pourrait s‟expliquer par le fait que pour beaucoup de caisses les 

dates de création et d‟affiliation à un réseau sont identiques. Toutefois, il faut remarquer que le 

nombre moyen de jeunes par caisse est passé de 3 à 5, entre la création et l‟affiliation au réseau. 

 

De manière globale, au 31 décembre 2012, conformément au bilan produit par les responsables 

des caisses enquêtés, on enregistre en moyenne parmi les membres, 458 hommes, 283 femmes, 

115 personnes morales et 13 jeunes de moins de 21 ans. Les caisses de la région de l‟Ouest ont le 

plus grand nombre moyen de membres (1264), suivis de celle de Centre (615) et de l‟Extrême-

Nord (561). En moyennes, les effectifs les plus élevés dans les caisses sont constitués des 

hommes (661) et femmes (451) à l‟Ouest, des personnes morales à l‟Extrême-Nord (152) et de 

jeunes au Centre (31). 

 

Tableau 38 : Evolution des effectifs des membres des caisses depuis la création selon les types de membres 

Effectif moyen par 

caisse  

Région Ensemble  

Centre  Extrême-Nord Ouest 

 I II III I II III I II III I II III 

Hommes  44 58 351 59 80 271 71 95 661 58 79 458 

Femmes 26 41 187 38 39 137 20 25 451 27 34 283 

Jeunes  7 12 31 1 3 1 1 - 6 3 5 13 

Personnes morales  13 10 46 15 24 152 3 10 146 9 14 115 

Total  90 121 615 113 146 561 95 130 1 264 97 132 869 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

I : A la création   II : à l’année d’adhésion au réseau   III : Au 31 décembre 2012 
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La plupart des caisses des régions du Centre et de l‟Extrême-Nord sont propriétaires des locaux 

qu‟elles occupent. A contrario, la majorité des caisses de l‟Ouest sont locataires des bâtiments 

occupés. L‟appui pour la construction des locaux s‟impose comme impératif pour améliorer les 

conditions de travail dans ces caisses. 
 

Tableau 39 : Type des locaux occupés par les caisses 

 Type des locaux exploités (%)  

 

Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Locaux publics 5 ,9  14,3  4,5  7,5 

Propriété de la caisse 64,7  64,3  27,3  49,1 

Bâtiment en location 29,4  14,3  63,6  39,6 

Autre (don) 0  7,1  4,5  3,8 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

Les caisses expriment leurs besoins aux structures faitières. L‟enquête révèle qu‟une caisse sur 3 

a exprimé ses besoins à sa structure faitière. L‟expression des besoins est plus orientée vers les 

coffres forts et la construction des bureaux dans la région du Centre, les groupes électrogènes 

dans la région de l‟Extrême Nord, la formation et la construction des bâtiments à l‟Ouest. Les 

demandes n‟ont pas été entièrement satisfaites par leur faîtière. Les besoins en matériels 

informatiques restent aussi une priorité des caisses dans toutes les régions.  

Les caisses ayant exprimé des besoins en formation de leurs personnels, achat de groupes 

électrogènes et de coffres forts dans la région de l‟Ouest ont reçu de la part de leurs faîtières cet 

appui.  

Les caisses des régions de l‟Ouest (31,3%) et du Centre (5,1%) sont les seules à bénéficier 

actuellement d‟un appui financier venant de leur réseau faîtier. Par ailleurs, 1/3 des responsables 

de caisse disent être informé de l‟existence du PADMIR ; et parmi eux, 82,7 % estiment que les 

appuis dont ils ont bénéficié, sont adaptés à leurs besoins. Dans certains cas (groupe électrogène, 

coffre-fort) les appuis octroyés ont été supérieurs aux besoins exprimés. Ce qui pourrait se 

justifier par une politique générale de formation du personnel ou de sécurisation des fonds et 

documents arrêtée au niveau des structures faîtières. 

Les autres besoins exprimés sont constitués de moyens de locomotion (vélo, moto) pour un 

meilleur suivi des recouvrements et des campagnes de sensibilisation. 

Tableau 40 : Besoins (exprimés, reçus) des caisses et leur adaptabilité 

Besoins Région Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

 Exprimés 

(%) 

Reçus 

(%) 

Exprimés 

(%) 

Reçus 

(%) 

Exprimés 

(%) 

Reçus 

(%) 

Exprimés 

(%) 

Reçus 

(%) 

Formation 93,8 93,8 78,6 92,9 83,3 64,7 85,4 83,0 

Groupe électrogène 56,3 12,5 42,9 7,1 22,2 5,9 39,6 8,5 

Coffre-fort 37,5 18,8 14,3 14,3 22,2 29,4 25,0 21,3 
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Construction des bureaux 62,5 0 21,4 7,1 38,9 0 41,7 2,1 

Appui financier 87,5 31,3 50,0 0 44,4 5,9 60,4 12,8 

Ordinateurs 75,0 6,3 57,1 0 55,6 23,5 62,5 10,6 

Autres besoins 56,3 0 57,1 42,9 11,1 17,6 39,6 19,1 

Adaptabilité des appuis aux 

besoins (%) 
76,5 100,0 76,2 82,7 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

 

 

Les taux créditeurs et débiteurs sont fixes et stables dans presque toutes les caisses des trois 

régions. Dans certaines caisses, le taux varie en fonction des résultats nets dans les régions de 

l‟Extrême Nord et de l‟Ouest pour l‟épargne et des régions de l‟Ouest et du Centre pour le cas de 

crédit.  

Tableau 41 : Répartition des caisses selon le mode de fixation des taux d’intérêts par région 

Services  Modes de fixation Région  Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Epargne 

(%) 

Fixe et stable pour tous les membres/clients 94,1 61,5 50 67,3 

En fonction du Résultat net de la caisse 5,9 38,5 40,9 28,8 

Autres 0 0 9,1 3,8 

Crédit 

(%) 

Fixe et stable pour tous les clients 76,5 85,7 45,5 66,0 

En fonction du dossier du client 17,6 14,3 36,4 24,5 

Autres 5,9 0 18,2 9,4 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

 

Globalement, les modes de paiement des intérêts les plus utilisés sont le paiement à terme 

(41,5% des caisses) et les traites (26,4% des caisses). Ceci peut s‟expliquer par le fait qu‟en 

milieu rural la majorité des crédits sont des crédits de campagne. Les modes de paiements des 

intérêts par les membres sur les crédits obtenus varient d‟une région à l‟autre. La région de 

l‟Extrême-Nord est la seule qui combine presque tous les modes de paiement d‟intérêt sur le 

crédit. Les régions du Centre et de l‟Extrême-Nord utilisent beaucoup le mode de gestion des 

risques lié sur la base de présentation de garanties de leurs membres/clients emprunteurs, à 

hauteur de 84% pour les deux régions. Cependant, la Région de l‟Ouest combine les deux modes 

de gestion des risques. 
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Tableau 42 : Répartition des caisses selon le mode de paiement de l’intérêt et le mode de gestion des risques 

    Ensemble 

Centre Extrême-Nord Ouest 

Modes de paiement des intérêts(%)    

À terme  82,4 21,4 22,7 41,5 

Intérêts dégressif 0 21,4 36,4 20,8 

Traites  11,8 28,6 36,4 26,4 

Prépayés  0 28,6 4,5 9,4 

Autres  5,9 0 0 1,9 

Modes de gestion des risques (%)    

Sur la base des garanties  88,2 78,6 42,9 67,3 

Au cas par cas  11,8 21,4 57,1 32,7 

Autres  0 0 0 0 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

En termes de pénétration du marché, la portée des caisses sur les membres reste faible au 31 

décembre 2012. 16,9% des clients ont bénéficié d‟un crédit et épargné dans les EMF partenaire 

du PADMIR au cours de la même année. L‟encours de crédits représente 44,1% des dépôts.  

Tableau 43 : Bilans-résultats des caisses enquêtées, au 31 décembre 2012 

 Indicateurs Chiffres-bilans 

Nombre de caisses enquêtées 53 

Nombre de guichets 59 

Nombres de membres 47 656 

Encours des dépôts (FCFA) 11 847 546 693 

Nombre de clients actifs* 8070 

Encours des crédits (FCFA) 5 228 230 241 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 

(*)= ceux qui bénéficié d’un crédit et ont épargné 

 

En 2012, les encours des réseaux AMC²et CAMCCUL représentent respectivement 47,7% et 

47,2% du total des encours de dépôts des caisses visitées. Pour ce qui est de crédits, ces 

proportions se situent à respectivement à 77,4% et 13,9% pour AMC² et CAMCCUL.  

Tableau 44 : Répartition des encours de dépôts et de crédits au 31 décembre 2012, par réseau (%) 

Réseau Dépôt Crédit 

A3C 4,4 7,3 

AMC² 47,7 77,4 

CAMCCUL 47,2 13,9 

UCCGN 0,2 0,6 

UCEC 0,5 0,8 

TOTAL 100,0 100,0 

Source : Enquête de référence PADMIR, 2013 
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Annexe 8 ȡ 2ïÓÕÍï ÄÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ 

Tableau 45 : Tableau de Bord de suivi des indicateurs objectivement vérifiables du PADMIR 

Résumé descriptif Indicateurs objectivement 
vérifiables 

Variable mesurée 

Source de vérification  

Fréquence de 
mesure 

Valeur de 
référence 

CENTRE EXTREME-NORD OUEST Ensemble 

Contribuer ¨ lôall®gement de la 
pauvret®, ¨ lôaugmentation des 

revenus et de la sécurité 
alimentaire des populations 
cibles et ̈ lôam®lioration des 

conditions de vie 

Taux de pauvreté des membres Nombre des membres 
pauvres/nombre total des 

membres 

Rapports dôenqu°tes 
auprès des membres 
des EMF partenaires 

du PADMIR  

en début et  fin de 
projet  

25,4% 15,4% 34,5% 27,1% 25,4% 

Taux de pauvreté des membres 
femmes  

Nombre de membres 
femmes pauvres/nombre 

total des membres femmes 

  en début et  fin de 
projet  

45,6% 32,9% 76,3% 41,9% 45,6% 

Proportion de membres ayant vu 
leur revenu augmenter 

Proportion de membres 
ayant vu leur revenu 

augmenter 

  en début et  fin de 
projet  39,6% 44,4% 34,7% 39,3% 39,6% 

Proportion de membres femmes 
ayant vu leur revenu augmenter 

Proportion de membres 
femmes ayant vu leur 

revenu augmenter 

  en début et  fin de 
projet  

29,3% 31,4% 23,1% 30,6% 29,3% 

Niveau de bien-être des ménages 
des membres  

confort : logement ; 
conditions d'hygiène 

(salubrité), Equipement du 
ménage (richesse 

matérielle) 

  en début et  fin de 
projet  

ACM ACM ACM ACM ACM 

Niveau de bien-être des ménages 
des membres femmes 

    en début et  fin de 
projet  ACM ACM ACM ACM ACM 

Accro´tre lôacc¯s des groupes 
cibles (populations rurales, en 

particulier les plus défavorisés) à 
des services financiers adaptés 

à leurs besoins, de manière 
durable et à un coût abordable 

Proportion de membres ayant 
observé une évolution à la hausse 
de lô®pargne de leur m®nage. 

    en début et  fin de 
projet  

36,5% 39,5% 32,4% 37,1% 36,5% 

Proportion de membres femmes 
ayant observé une évolution à la 
hausse de lô®pargne de leur 

ménage. 

    en début et  fin de 
projet  

35,7% 38,8% 20,8% 39,3% 35,7% 

Crédit      en début et  fin de 
projet            

Taux d'activité global  Ratio du nombre de 
membres actifs sur le 

nombre total d'adhérents 

Informations fournies 
par les EMF 

Annuellement  

16,9%       16,9% 

Taux d'activité global des femmes  Ratio du nombre de 
membres femmes actives 

sur le nombre total 
d'adhérents 

Informations fournies 
par les EMF 

Annuellement  
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Annexe 9 : Personnels impliqués 

× Supervision Générale  

M. AYISSI Timothée, Directeur des Enquêtes et des Statistiques Agricoles  

× Coordination Technique  

M. KAMGAING Serge, Sous-directeur des Enquêtes et Etudes Statistiques  

× Equipe technique 

1. M. NZODJO Pierre, Chef de Service des Enquêtes et des Recensements Agricoles  

2. M. AZEUFOUET Alain, Chargé d‟Etudes Assistant, Cellule des Informations et de l‟Alerte Rapide 

3. M. FOTSING TCHIDA Armel, Ingénieur d‟Etudes, Sous-direction des Enquêtes et Etudes Statistiques 

4. M. ONOMO Anatole, Ingénieur d‟Etudes, Sous-direction des Enquêtes et Etudes Statistiques  

5. M. TCHUINTE Augustin, Ingénieur d‟Etudes, Sous-direction des Enquêtes et Etudes Statistiques 

6. M. NGOUHOUO Issah, Ingénieur d‟Etudes, Sous-Direction des Enquêtes et Etudes Statistiques 

7. M. BEDIGA Jules Marcel, Ingénieur d‟Etudes, Sous-Direction des Enquêtes et Etudes Statistiques 

8. M. ANAKEU Etienne,Cadre, Sous-Direction des Enquêtes et Etudes Statistiques 

9. M. FOUNADOUDOU, Cadre, Sous-Direction des Enquêtes et Etudes Statistiques 

10. M. SCHOUAME Jean-Pierre, Cadre, Cellule des Synthèses Statistiques et des Revenus Agricoles  

 

× Personnel Enquêteur 

1. AYISSI GABIN, Centre 

2. ETEME LEONARD, Centre 

3. MENDO ZE CAROLE, Centre 

4. NGA JOSEPHINE, Centre 

5. KOUNA ESSIMI VANESSA, Centre 

6. MANDENG NICEE, Centre 

7. MGBANKAGO MVONDO DOMINIQUE, Centre 

8. NGA NARCISSE, Centre 

9. ASTA DJOUMA, Extrême-Nord 

10. DJONYANG LAMA DENIS, Extrême-Nord 

11. IDRISSA TOSSAO, Extrême-Nord 

12. PETGA ETOL CIRYL, Extrême-Nord 

13. TAÏKO TINGA VANESSA, Extrême-Nord 

14. TAKEDJIO FABRICE, Ouest 

15. MENGAS DINGUES FABRICE, Ouest 

16. MEFIRE OUZEBOU, Ouest 

17. FANKOU SIMO DJOMO, Ouest 

18. KENMOGNE GHISLAIN, Ouest 

19. NOUEDOUI NJOMO CHRIS., Ouest 

20. TAKAGANG MARTIAL F., Ouest 

21. TCHUENKAM, Ouest 

× Personnes ressources PADMIR 

1. M. NKOUENKEU Thomas, Coordonnateur PADMIR 

2. Mme MARIGOH Hélène,Responsable Suivi Evaluation PADMIR 

× Personnel de Saisie  

1. ATANGANA Sébastien  

2. KENGNE TAGO Josiane  

3. KELAWUYE Suzanne Angèle 

4. FODOPPE FOKAM Nestor 

5. JIOGUE VOUFO Véronique 

6. BAMA EFFA Mathurin Célestin 

7. KOMOL Alain 

8. SIKO Nestor 

9. NKONDJOCK Isabelle 

10. IBOG Père Elie 

 


